
3.7
Décisions administratives et 
disciplinaires 
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3.7 DÉCISIONS ADMINISTRATIVES ET DISCIPLINAIRES 

Aucune information. 

3.7.1 Autorité  

HOLLANDE LESSARD 
332, RUE FECTEAU 
SAINT-VICTOR (QC) G0M 2B0 

No de décision : 2014-CI-1051578 
No d’inscription : 503306 
No de client : 2000406552 

DÉCISION 
Articles 115.2 et 146.1, Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ c. D 9.2 

LES FAITS CONSTATÉS ET LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

Le 2 juillet 2014, l’Autorité des marchés financiers (« l’Autorité ») signifiait à l’encontre de HOLLANDE 
LESSARD un avis (l’« avis ») en vertu de l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ, c. J-3, 
préalablement à l’émission d’une décision en vertu de l’article 115.2 de la Loi sur la distribution de 
produits et services financiers, RLRQ c. D-9.2 (la « LDPSF »). 

L’avis à HOLLANDE LESSARD établit les faits constatés et les manquements reprochés à ce dernier de 
la manière suivante : 

FAITS CONSTATÉS 

1. HOLLANDE LESSARD détient une inscription de représentant autonome auprès de l’Autorité 
dans les disciplines listées ci-dessous, portant le no 503306, et, à ce titre, est assujetti à la LDPSF; 

• assurance de personnes 

2. HOLLANDE LESSARD ne peut plus agir par l’entremise de son inscription de représentant 
autonome puisqu’elle n’a pas renouvelé son certificat de représentant à son échéance le 1er juillet 2014. 

3. Le 2 juillet 2014, l’Autorité a envoyé à HOLLANDE LESSARD l’avis prévu à l’article 5 de la Loi 
sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, dans lequel il était mentionné de transmettre ses observations 
dans les 15 jours. Dans ce cas, HOLLANDE LESSARD avait jusqu’au 17 juillet 2014; 

MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. HOLLANDE LESSARD a fait défaut de respecter l’article 128 de la LDPSF, en omettant d’avoir 
un représentant rattaché; 

2. HOLLANDE LESSARD a fait défaut de respecter l’article 115.2 de la LDPSF en omettant de 
déposer des documents prévus par la réglementation, en procédant au retrait d’inscription;  
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LA POSSIBILITÉ DE PRÉSENTER DES OBSERVATIONS ÉCRITES ET DE PRODUIRE DES 
DOCUMENTS À L’APPUI DE CELLES-CI 

Dans son avis, l’Autorité donnait à HOLLANDE LESSARD l’opportunité de lui transmettre ses 
observations par écrit, le ou avant le 17 juillet 2014. 

Or, le 17 juillet 2014 l’Autorité n’avait reçu, de la part de HOLLANDE LESSARD, aucune observation 
écrite ou document qui aurait pu lui expliquer les motifs pour lesquels HOLLANDE LESSARD a fait défaut 
de respecter les articles 128 et 115.2. 

Dans les circonstances, l’Autorité se dit prête à rendre sa décision. 

LA DÉCISION 

CONSIDÉRANT l’article 115.2 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« L’Autorité peut suspendre l’inscription d’un cabinet, l’assortir de restrictions ou de conditions ou lui 
imposer une sanction administrative pécuniaire pour un montant qui ne peut excéder 5 000 $ pour 
chaque contravention lorsque celui-ci ne respecte pas les dispositions des articles 81, 82, 83 ou 103.1 ou 
ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévue à la présente loi ou à l’un de ses 
règlements. Elle peut également radier l’inscription d’un cabinet lorsque celui-ci ne respecte pas les 
dispositions de l’article 82 ou des articles 81, 83 ou 103.1 lorsqu’il s’agit de récidives dans ces derniers 
cas. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT l’article 128 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un représentant en assurance de personnes ou un représentant en assurance collective, qui n'est pas 
visé à l'article 32, un courtier en assurance de dommages, un planificateur financier ou un expert en 
sinistre qui n'agit pas pour le compte d'un cabinet ou qui n'est pas un associé ou un employé d'une 
société autonome doit, pour exercer ses activités, s'inscrire auprès de l'Autorité comme représentant 
autonome dans toutes les disciplines ou catégories de discipline pour lesquelles il est autorisé à agir en 
vertu de son certificat. 

Une société dont tous les associés sont de tels représentants peut s'inscrire auprès de l'Autorité pour agir 
comme société autonome par leur entremise dans chaque discipline pour laquelle un de ses 
représentants est autorisé à agir. » 

CONSIDÉRANT l’article 127 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet dont l’inscription est radiée ou retirée pour une discipline donnée doit céder les dossiers, 
livres et registres afférents à cette discipline à un cabinet, une société autonome ou un représentant 
autonome inscrit dans cette même discipline. Il en avise préalablement l’Autorité par écrit. 

L'Autorité peut s’opposer à cette cession ou la subordonner aux conditions qu’elle juge appropriées. 

Plutôt que de céder ses dossiers, livres et registres, un cabinet peut, avec l’autorisation de l'Autorité, en 
disposer autrement. 

Lorsque le cabinet refuse de procéder à la cession ou à la disposition de ses dossiers, livres ou registres, 
l’Autorité prend possession de ceux-ci et statue sur la façon dont elle en dispose. »; 

CONSIDÉRANT l’article 146 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 
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« Les articles 74, 75, 79, 102, 103 à 103.4, 106 à 113, 114.1, 126 et 127 s'appliquent, compte tenu des 
adaptations nécessaires, à un représentant autonome. 

(...) » 

CONSIDÉRANT l’article 146.1 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Les articles 115, 115.1 et 115.3 à 115.9 s’appliquent à un représentant autonome ou à une société 
autonome qui ne respecte pas les dispositions de la présente loi ou de ses règlements, ou lorsque la 
protection du public l’exige. L’article 115.2  s’applique avec les adaptations nécessaires lorsque le 
représentant autonome ou la société autonome ne respecte pas les dispositions des articles 103.1, 128, 
135 et 136 de la présente loi ou ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévus par 
règlement. »; 

CONSIDÉRANT l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ, c. J-3, qui se lit comme suit : 

« L'autorité administrative ne peut prendre une ordonnance de faire ou de ne pas faire ou une décision 
défavorable portant sur un permis ou une autre autorisation de même nature, sans au préalable : 

 1° avoir informé l'administré de son intention ainsi que des motifs sur lesquels celle-ci est fondée; 

 2° avoir informé celui-ci, le cas échéant, de la teneur des plaintes et oppositions qui le concernent; 

 3° lui avoir donné l'occasion de présenter ses observations et, s'il y a lieu, de produire des documents 
pour compléter son dossier. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT la protection du public et le fait qu’il y a lieu de s’assurer que la LDPSF et ses 
règlements soient respectés; 

Il convient pour l’Autorité de : 

RADIER l’inscription de HOLLANDE LESSARD dans les disciplines listées ci-dessous : 

• assurance de personnes 

ORDONNER à HOLLANDE LESSARD d’informer par écrit l’Autorité de la manière dont il entend disposer 
de ses dossiers clients, livres et registres (les « dossiers »), et ce, dans les quinze (15) jours de la 
signification de la présente décision; 

Dans l’éventualité où l’Autorité se déclare satisfaite de la manière dont HOLLANDE LESSARD entend 
disposer de ses dossiers : 

ORDONNER la remise des dossiers au nouvel acquéreur, à l’assureur ou au consommateur concerné, 
au plus tard dans les quarante-cinq (45) jours suivant la réponse de l’Autorité; 

Dans l’éventualité où l’Autorité ne se déclare pas satisfaite de la manière dont HOLLANDE LESSARD 
entend disposer de ses dossiers : 

ORDONNER à HOLLANDE LESSARD de remettre, dans les trente (30) jours suivant la réponse de 
l’Autorité, tous ses dossiers à la personne et à l’endroit désignés par l’Autorité; 

Et, par conséquent, que HOLLANDE LESSARD : 
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Cesse d’exercer ses activités; 

La décision prend effet immédiatement. 

Fait à Québec le 9 octobre 2014. 

Antoine Bédard 
Directeur de la certification et de l'inscription 

PIERRE LE BLANC 
84, RUE DE L'AQUEDUC 
VICTORIAVILLE (QC) G6P 1M3 

No de décision : 2014-CI-1051585 
No d’inscription : 509723 
No de client : 2000655337 

DÉCISION 
Articles 115.2 et 146.1, Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ c. D 9.2 

LES FAITS CONSTATÉS ET LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

Le 2 juillet 2014, l’Autorité des marchés financiers (« l’Autorité ») signifiait à l’encontre de PIERRE LE 
BLANC un avis (l’« avis ») en vertu de l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, 
préalablement à l’émission d’une décision en vertu de l’article 115.2 de la Loi sur la distribution de 
produits et services financiers, RLRQ c. D-9.2 (la « LDPSF »). 

L’avis à PIERRE LE BLANC établit les faits constatés et les manquements reprochés à ce dernier de la 
manière suivante : 

FAITS CONSTATÉS 

1. PIERRE LE BLANC détient une inscription de représentant autonome auprès de l’Autorité dans 
les disciplines listées ci-dessous, portant le no 509723, et, à ce titre, est assujetti à la LDPSF; 

• assurance de personnes 

2. PIERRE LE BLANC ne peut plus agir par l’entremise de son inscription de représentant 
autonome puisqu’il n’a pas renouvelé son certificat de représentant à son échéance le 1er  juillet 2014.3 

3. Le 2 juillet 2014, l’Autorité a envoyé à PIERRE LE BLANC l’avis prévu à l’article 5 de la Loi sur la 
justice administrative, RLRQ c. J-3, dans lequel il était mentionné de transmettre ses observations dans 
les 15 jours. Dans ce cas, PIERRE LE BLANC avait jusqu’au 17 juillet 2014; 

MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. PIERRE LE BLANC a fait défaut de respecter l’article 128 de la LDPSF, en omettant d’avoir un 
représentant rattaché; 

. . 27 novembre 2014 - Vol. 11, n° 47 64

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

2. PIERRE LE BLANC a fait défaut de respecter l’article 115.2 de la LDPSF en omettant de déposer 
des documents prévus par la réglementation, en procédant au retrait d’inscription;  

LA POSSIBILITÉ DE PRÉSENTER DES OBSERVATIONS ÉCRITES ET DE PRODUIRE DES 
DOCUMENTS À L’APPUI DE CELLES-CI 

Dans son avis, l’Autorité donnait à PIERRE LE BLANC l’opportunité de lui transmettre ses observations 
par écrit, le ou avant le 17 juillet 2014. 

Or, le 17 juillet 2014 l’Autorité n’avait reçu, de la part de PIERRE LE BLANC, aucune observation écrite 
ou document qui aurait pu lui expliquer les motifs pour lesquels PIERRE LE BLANC a fait défaut de 
respecter les articles 128 et 115.2. 

Dans les circonstances, l’Autorité se dit prête à rendre sa décision. 

LA DÉCISION 

CONSIDÉRANT l’article 115.2 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« L’Autorité peut suspendre l’inscription d’un cabinet, l’assortir de restrictions ou de conditions ou lui 
imposer une sanction administrative pécuniaire pour un montant qui ne peut excéder 5 000 $ pour 
chaque contravention lorsque celui-ci ne respecte pas les dispositions des articles 81, 82, 83 ou 103.1 ou 
ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévue à la présente loi ou à l’un de ses 
règlements. Elle peut également radier l’inscription d’un cabinet lorsque celui-ci ne respecte pas les 
dispositions de l’article 82 ou des articles 81, 83 ou 103.1 lorsqu’il s’agit de récidives dans ces derniers 
cas. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT l’article 128 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un représentant en assurance de personnes ou un représentant en assurance collective, qui n'est pas 
visé à l'article 32, un courtier en assurance de dommages, un planificateur financier ou un expert en 
sinistre qui n'agit pas pour le compte d'un cabinet ou qui n'est pas un associé ou un employé d'une 
société autonome doit, pour exercer ses activités, s'inscrire auprès de l'Autorité comme représentant 
autonome dans toutes les disciplines ou catégories de discipline pour lesquelles il est autorisé à agir en 
vertu de son certificat. 

Une société dont tous les associés sont de tels représentants peut s'inscrire auprès de l'Autorité pour agir 
comme société autonome par leur entremise dans chaque discipline pour laquelle un de ses 
représentants est autorisé à agir. » 

CONSIDÉRANT l’article 127 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet dont l’inscription est radiée ou retirée pour une discipline donnée doit céder les dossiers, 
livres et registres afférents à cette discipline à un cabinet, une société autonome ou un représentant 
autonome inscrit dans cette même discipline. Il en avise préalablement l’Autorité par écrit. 

L'Autorité peut s’opposer à cette cession ou la subordonner aux conditions qu’elle juge appropriées. 

Plutôt que de céder ses dossiers, livres et registres, un cabinet peut, avec l’autorisation de l'Autorité, en 
disposer autrement.Lorsque le cabinet refuse de procéder à la cession ou à la disposition de ses 
dossiers, livres ou registres, l’Autorité prend possession de ceux-ci et statue sur la façon dont elle en 
dispose. »; 
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CONSIDÉRANT l’article 146 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Les articles 74, 75, 79, 102, 103 à 103.4, 106 à 113, 114.1, 126 et 127 s'appliquent, compte tenu des 
adaptations nécessaires, à un représentant autonome. 

(...) » 

CONSIDÉRANT l’article 146.1 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Les articles 115, 115.1 et 115.3 à 115.9 s’appliquent à un représentant autonome ou à une société 
autonome qui ne respecte pas les dispositions de la présente loi ou de ses règlements, ou lorsque la 
protection du public l’exige. L’article 115.2  s’applique avec les adaptations nécessaires lorsque le 
représentant autonome ou la société autonome ne respecte pas les dispositions des articles 103.1, 128, 
135 et 136 de la présente loi ou ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévus par 
règlement. »; 

CONSIDÉRANT l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, qui se lit comme suit : 

« L'autorité administrative ne peut prendre une ordonnance de faire ou de ne pas faire ou une décision 
défavorable portant sur un permis ou une autre autorisation de même nature, sans au préalable : 

 1° avoir informé l'administré de son intention ainsi que des motifs sur lesquels celle-ci est fondée; 

 2° avoir informé celui-ci, le cas échéant, de la teneur des plaintes et oppositions qui le concernent; 

 3° lui avoir donné l'occasion de présenter ses observations et, s'il y a lieu, de produire des documents 
pour compléter son dossier. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT la protection du public et le fait qu’il y a lieu de s’assurer que la LDPSF et ses 
règlements soient respectés; 

Il convient pour l’Autorité de : 

RADIER l’inscription de PIERRE LE BLANC dans les disciplines listées ci-dessous : 

• assurance de personnes 

ORDONNER à PIERRE LE BLANC d’informer par écrit l’Autorité de la manière dont il entend disposer de 
ses dossiers clients, livres et registres (les « dossiers »), et ce, dans les quinze (15) jours de la 
signification de la présente décision; 

Dans l’éventualité où l’Autorité se déclare satisfaite de la manière dont PIERRE LE BLANC entend 
disposer de ses dossiers : 

ORDONNER la remise des dossiers au nouvel acquéreur, à l’assureur ou au consommateur concerné, 
au plus tard dans les quarante-cinq (45) jours suivant la réponse de l’Autorité; 

Dans l’éventualité où l’Autorité ne se déclare pas satisfaite de la manière dont PIERRE LE BLANC 
entend disposer de ses dossiers : 

ORDONNER à PIERRE LE BLANC de remettre, dans les trente (30) jours suivant la réponse de 
l’Autorité, tous ses dossiers à la personne et à l’endroit désignés par l’Autorité; 

. . 27 novembre 2014 - Vol. 11, n° 47 66

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

Et, par conséquent, que PIERRE LE BLANC : 

Cesse d’exercer ses activités; 

La décision prend effet immédiatement. 

Fait à Québec le 9 octobre 2014. 

Antoine Bédard 
Directeur de la certification et de l'inscription 

ANGELINA FRATIPIETRO 
845, BLVD. LESAGE 
LAVAL (QC) H7E 4T4 

No de décision : 2014-CI-1051633 
No d’inscription : 515797 
No de client : 2001276389 

DÉCISION 
(articles 115.2 et 146.1 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, 

RLRQ c. D-9.2) 

LES FAITS CONSTATÉS ET LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. ANGELINA FRATIPIETRO détient une inscription de représentant autonome auprès de l’Autorité 
des marchés financiers (l’« Autorité ») portant le no 515797. À ce titre, ANGELINA FRATIPIETRO est 
assujettie à la Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ c. D-9.2 (la « LDPSF »). 

Catégorie détenue : 

• assurance de personnes 

2. ANGELINA FRATIPIETRO n’a pas, selon nos informations, de police d’assurance de 
responsabilité professionnelle en vigueur, pour la discipline de l’assurance de personnes, et ce, depuis le 
1er juillet 2014; 

3. Le 13 mai 2014, l’Autorité a envoyé à ANGELINA FRATIPIETRO une lettre l’avisant qu’une police 
d’assurance de responsabilité professionnelle viendrait à échéance et lui demandant de lui faire parvenir 
une preuve d’assurance de responsabilité professionnelle, le tout tel que requis par l’article 10 du 
Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, 
RLRQ c. D-9.2, r. 15; 

4. Le 11 août 2014, l’Autorité a envoyé à ANGELINA FRATIPIETRO, par poste certifiée, l’avis prévu 
à l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, dans lequel il était mentionné de 
transmettre une nouvelle police d’assurance de responsabilité professionnelle dans les 15 jours. Dans ce 
cas, ANGELINA FRATIPIETRO, avait jusqu’au 1er septembre 2014; 

5. À ce jour, l’Autorité n’a rien reçu de la part de ANGELINA FRATIPIETRO; 
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LA POSSIBILITÉ DE PRÉSENTER DES OBSERVATIONS ÉCRITES ET DE PRODUIRE DES 
DOCUMENTS À L’APPUI DE CELLES-CI. 

Dans son avis, l’Autorité donnait à ANGELINA FRATIPIETRO l’opportunité de lui transmettre ses 
observations par écrit, le ou avant le 1er septembre 2014. 

Or, le 1er septembre 2014, l’Autorité n’avait reçu, de la part d’ANGELINA FRATIPIETRO, aucune 
observation écrite ou document qui aurait pu lui expliquer les motifs pour lesquels ANGELINA 
FRATIPIETRO a fait défaut de respecter ses obligations d’assurance de responsabilité. 

Dans les circonstances, l’Autorité rend sa décision. 

LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. ANGELINA FRATIPIETRO a fait défaut de respecter l’article 136 de la LDPSF en omettant de 
transmettre à l’Autorité une copie attestant qu’il maintenait une assurance de responsabilité 
professionnelle conforme aux exigences; 

2. ANGELINA FRATIPIETRO a fait défaut de respecter l’article 10 du Règlement relatif à 
l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, RLRQ c. D-9.2, r. 15, 
en omettant de fournir une preuve du maintien de l'assurance de responsabilité conforme aux exigences 
du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome, RLRQ c. D-9.2, r. 2; 

3. ANGELINA FRATIPIETRO a fait défaut de respecter l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le 
représentant autonome et la société autonome, RLRQ c. D-9.2, r. 2, en omettant de fournir un contrat 
d’assurance qui couvre la responsabilité du cabinet et qui répond à ces exigences; 

LA DÉCISION 

CONSIDÉRANT l’article 115.2 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« L’Autorité peut suspendre l’inscription d’un cabinet, l’assortir de restrictions ou de conditions ou lui 
imposer une sanction administrative pécuniaire pour un montant qui ne peut excéder 5 000 $ pour 
chaque contravention lorsque celui-ci ne respecte pas les dispositions des articles 81, 82, 83 ou 103.1 ou 
ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévue à la présente loi ou à l’un de ses 
règlements. Elle peut également radier l’inscription d’un cabinet lorsque celui-ci ne respecte pas les 
dispositions de l’article 82 ou des articles 81, 83 ou 103.1 lorsqu’il s’agit de récidives dans ces derniers 
cas. 

(…) » 

CONSIDÉRANT l’article 136 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un représentant autonome doit, tant qu’il est inscrit, maintenir une assurance conforme aux exigences 
déterminées par règlement pour couvrir sa responsabilité ou, s’il existe un fonds d’assurance, acquitter la 
prime d’assurance fixée par l'Autorité à cette fin. 

Une société autonome doit faire de même à l'égard de tous ses associés et de tous les représentants qui 
sont à son emploi. » 

CONSIDÉRANT l’article 146.1 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 
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« Les articles 115, 115.1 et 115.3 à 115.9 s’appliquent à un représentant autonome ou à une société 
autonome qui ne respecte pas les dispositions de la présente loi ou de ses règlements, ou lorsque la 
protection du public l’exige. L’article 115.2  s’applique avec les adaptations nécessaires lorsque le 
représentant autonome ou la société autonome ne respecte pas les dispositions des articles 103.1, 128, 
135 et 136 de la présente loi ou ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévus par 
règlement. » 

CONSIDÉRANT l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société 
autonome, RLRQ c. D-9.2, r. 2, qui se lit comme suit : 

« Sauf à l’égard de la catégorie d’expertise en règlement de sinistres à l’emploi d’un assureur, le contrat 
d’assurance qui couvre la responsabilité du représentant autonome, du cabinet ou de la société 
autonome doit satisfaire aux exigences suivantes : 

1° le montant couvert ne doit pas être inférieur à 500 000 $ par réclamation et, pour chaque période de 
12 mois, à : 

a) 1 000 000 $ pour le représentant autonome; 

b) 1 000 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui 
agissent pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

c)  2 000 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui 
agissent pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

(…) 

2° il peut comporter une franchise qui ne peut excéder : 

a) 10 000 $ pour le représentant autonome; 

b) 10 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

c) 25 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

(…) 

3° il doit comporter des dispositions suivant lesquelles : 

(…) 

a) dans le cas d’un représentant autonome, la garantie couvre la responsabilité découlant de fautes, 
d’erreurs, de négligences ou d’omissions commises dans l’exercice de ses fonctions ou de celles 
commises par ses mandataires, ses employés ou ses stagiaires, dans l’exercice de leurs fonctions, qu’ils 
soient ou non encore en fonction à la date de la réclamation; 

b) dans le cas d'une société autonome, la garantie couvre la responsabilité découlant de fautes, 
d'erreurs, de négligences ou d'omissions commises par ses associés et les représentants qui sont à son 
emploi dans l'exercice de leurs fonctions ou de celles commises par leurs mandataires, leurs employés 
ou les stagiaires des associés et des représentants qui sont à son emploi, dans l'exercice de leurs 
fonctions, qu'ils soient ou non encore en fonction à la date de la réclamation; 
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c) la couverture offerte quant aux activités du cabinet, du représentant autonome ou des associés et 
représentants à l’emploi de la société autonome pendant la période au cours de laquelle le contrat est en 
vigueur continuera d’exister au-delà de la période d’assurance qui y est prévue, pour une période de cinq 
ans, pour toutes les activités visées par la couverture, à compter de la date de la radiation ou de la 
suspension de l’inscription du cabinet, du représentant autonome ou de la société autonome, selon le 
cas; 

d) le délai suivant lequel l'assureur doit aviser l'Autorité de son intention de ne pas renouveler ou de 
résilier le contrat est de 30 jours avant la date du non-renouvellement ou de la résiliation; 

e) l'assureur doit aviser l'Autorité dès qu'il reçoit un avis de non-renouvellement ou de résiliation du 
contrat d'assurance; 

f) l'assureur doit aviser l'Autorité de la réception de toute réclamation, qu'il décide de l'honorer ou non. 

Le montant de la franchise prévu au contrat d’assurance peut néanmoins être supérieur à celui visé aux 
sous-paragraphes a à c du paragraphe 2° du premier alinéa, pourvu que l’assuré maintienne en tout 
temps des liquidités au moins égales au montant mentionné au contrat. On entend par « liquidités », la 
somme des espèces et des valeurs immédiatement convertibles en espèces. »; 

CONSIDÉRANT l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome 
et d’une société autonome, RLRQ c. D-9.2, r. 15, qui se lit comme suit : 

« Pour maintenir son inscription, un cabinet, un représentant autonome ou une société autonome doit : 

(…) 

1° dans les 45 jours de la demande de l'Autorité, lui transmettre annuellement : 

a) (…) une preuve du maintien de l'assurance de responsabilité conforme aux exigences du Règlement 
sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome (c. D-9.2, r. 2); 

(…) »; 

CONSIDÉRANT l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, qui se lit comme suit : 

« L'autorité administrative ne peut prendre une ordonnance de faire ou de ne pas faire ou une décision 
défavorable portant sur un permis ou une autre autorisation de même nature, sans au préalable : 

 1°avoir informé l'administré de son intention ainsi que des motifs sur lesquels celle-ci est fondée; 

 2°avoir informé celui-ci, le cas échéant, de la teneur des plaintes et oppositions qui le concernent; 

 3°lui avoir donné l'occasion de présenter ses observations et, s'il y a lieu, de produire des documents 
pour compléter son dossier. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT la protection du public et le fait qu’il y a lieu de s’assurer que les manquements survenus 
ne se reproduisent plus à l’avenir; 

Il convient pour l’Autorité de : 
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SUSPENDRE l’inscription de ANGELINA FRATIPIETRO dans la catégorie listée ci-dessous jusqu’à ce 
qu’elle se soit conformée au présent avis en fournissant une police d’assurance de responsabilité 
professionnelle conforme et en vigueur; 

Catégorie suspendue : 

• assurance de personnes 

Et, par conséquent, qu’ANGELINA FRATIPIETRO : 

Cesse d’exercer ses activités. 

La décision prend effet immédiatement. 

Fait à Québec le 9 octobre 2014. 

Antoine Bédard 
Directeur de la certification et de l'inscription 

DANIEL KATEV 
4950, CH QUEEN-MARY 
BUREAU 401 
MONTRÉAL (QC) H3W 1X3 

No de décision : 2014-CI-1051909 
No d’inscription : 512287 
No de client : 2000897825 

DÉCISION 
(articles 115.2 et 146.1 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, 

RLRQ, c. D-9.2) 

LES FAITS CONSTATÉS ET LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. DANIEL KATEV détient une inscription de représentant autonome auprès de l’Autorité des 
marchés financiers (l’« Autorité ») portant le no 512287. À ce titre, DANIEL KATEV est assujetti à la Loi 
sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ c. D-9.2 (la « LDPSF »); 

Catégorie détenue : 

• assurance de personnes 

2. DANIEL KATEV n’a pas, selon nos informations, de police d’assurance de responsabilité 
professionnelle en vigueur, pour la discipline de l’assurance de personnes, et ce, depuis le 8 août 2014; 

3. Le 20 juin 2014, l’Autorité a envoyé à DANIEL KATEV une lettre l’avisant qu’une police 
d’assurance de responsabilité professionnelle viendrait à échéance et lui demandant de lui faire parvenir 
une preuve d’assurance de responsabilité professionnelle, le tout tel que requis par l’article 10 du 
Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, 
RLRQ, c. D-9.2, r. 15; 
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4. Le 11 août 2014, l’Autorité a envoyé à DANIEL KATEV, par poste certifiée, l’avis prévu à l’article 
5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ, c. J-3, dans lequel il était mentionné de transmettre une 
nouvelle police d’assurance de responsabilité professionnelle dans les 15 jours. Dans ce cas, DANIEL 
KATEV, avait jusqu’au 1er septembre 2014; 

5. À ce jour, l’Autorité n’a rien reçu de la part de DANIEL KATEV. 

LA POSSIBILITÉ DE PRÉSENTER DES OBSERVATIONS ÉCRITES ET DE PRODUIRE DES 
DOCUMENTS À L’APPUI DE CELLES-CI 

Dans son avis, l’Autorité donnait à DANIEL KATEV l’opportunité de lui transmettre ses observations par 
écrit, le ou avant le 1er septembre 2014. 

Le 24 septembre 2014, une analyse de l’Autorité a envoyé un courriel à  DANIEL KATEV lui demandant 
une copie de son certificat d’assurance responsabilité professionnelle. Le même jour, DANIEL KATEV a 
répondu au courriel en mentionnant qu’il était à l’extérieur de la ville et qu’il serait de retour la 1re 
semaine d’octobre. 

À ce jour, l’Autorité n’a pas reçu le certificat d’assurance de responsabilité professionnelle de DANIEL 
KATEV. 

Dans les circonstances, l’Autorité rend sa décision. 

LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. DANIEL KATEV a fait défaut de respecter l’article 136 de la LDPSF en omettant de transmettre à 
l’Autorité une copie attestant qu’il maintenait une assurance de responsabilité professionnelle conforme 
aux exigences; 

2. DANIEL KATEV a fait défaut de respecter l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un 
cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, en omettant de 
fournir une preuve du maintien de l'assurance de responsabilité conforme aux exigences du Règlement 
sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2; 

3. DANIEL KATEV a fait défaut de respecter l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le représentant 
autonome et la société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, en omettant de fournir un contrat d’assurance qui 
couvre la responsabilité du cabinet et qui répond à ces exigences; 

LA DÉCISION 

CONSIDÉRANT l’article 115.2 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« L’Autorité peut suspendre l’inscription d’un cabinet, l’assortir de restrictions ou de conditions ou lui 
imposer une sanction administrative pécuniaire pour un montant qui ne peut excéder 5 000 $ pour 
chaque contravention lorsque celui-ci ne respecte pas les dispositions des articles 81, 82, 83 ou 103.1 ou 
ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévue à la présente loi ou à l’un de ses 
règlements. Elle peut également radier l’inscription d’un cabinet lorsque celui-ci ne respecte pas les 
dispositions de l’article 82 ou des articles 81, 83 ou 103.1 lorsqu’il s’agit de récidives dans ces derniers 
cas. 

(…) » 

CONSIDÉRANT l’article 136 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 
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« Un représentant autonome doit, tant qu’il est inscrit, maintenir une assurance conforme aux exigences 
déterminées par règlement pour couvrir sa responsabilité ou, s’il existe un fonds d’assurance, acquitter la 
prime d’assurance fixée par l'Autorité à cette fin. 

Une société autonome doit faire de même à l'égard de tous ses associés et de tous les représentants qui 
sont à son emploi. » 

CONSIDÉRANT l’article 146.1 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Les articles 115, 115.1 et 115.3 à 115.9 s’appliquent à un représentant autonome ou à une société 
autonome qui ne respecte pas les dispositions de la présente loi ou de ses règlements, ou lorsque la 
protection du public l’exige. L’article 115.2  s’applique avec les adaptations nécessaires lorsque le 
représentant autonome ou la société autonome ne respecte pas les dispositions des articles 103.1, 128, 
135 et 136 de la présente loi ou ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévus par 
règlement. » 

CONSIDÉRANT l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société 
autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, qui se lit comme suit : 

« Sauf à l’égard de la catégorie d’expertise en règlement de sinistres à l’emploi d’un assureur, le contrat 
d’assurance qui couvre la responsabilité du représentant autonome, du cabinet ou de la société 
autonome doit satisfaire aux exigences suivantes : 

1° le montant couvert ne doit pas être inférieur à 500 000 $ par réclamation et, pour chaque période de 
12 mois, à : 

a) 1 000 000 $ pour le représentant autonome; 

b) 1 000 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui 
agissent pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

c)  2 000 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui 
agissent pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

(…) 

2° il peut comporter une franchise qui ne peut excéder : 

a) 10 000 $ pour le représentant autonome; 

b) 10 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

c) 25 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

(…) 

3° il doit comporter des dispositions suivant lesquelles : 

(…) 

a) dans le cas d’un représentant autonome, la garantie couvre la responsabilité découlant de fautes, 
d’erreurs, de négligences ou d’omissions commises dans l’exercice de ses fonctions ou de celles 
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commises par ses mandataires, ses employés ou ses stagiaires, dans l’exercice de leurs fonctions, qu’ils 
soient ou non encore en fonction à la date de la réclamation; 

b) dans le cas d'une société autonome, la garantie couvre la responsabilité découlant de fautes, 
d'erreurs, de négligences ou d'omissions commises par ses associés et les représentants qui sont à son 
emploi dans l'exercice de leurs fonctions ou de celles commises par leurs mandataires, leurs employés 
ou les stagiaires des associés et des représentants qui sont à son emploi, dans l'exercice de leurs 
fonctions, qu'ils soient ou non encore en fonction à la date de la réclamation; 

c) la couverture offerte quant aux activités du cabinet, du représentant autonome ou des associés et 
représentants à l’emploi de la société autonome pendant la période au cours de laquelle le contrat est en 
vigueur continuera d’exister au-delà de la période d’assurance qui y est prévue, pour une période de cinq 
ans, pour toutes les activités visées par la couverture, à compter de la date de la radiation ou de la 
suspension de l’inscription du cabinet, du représentant autonome ou de la société autonome, selon le 
cas; 

d) le délai suivant lequel l'assureur doit aviser l'Autorité de son intention de ne pas renouveler ou de 
résilier le contrat est de 30 jours avant la date du non-renouvellement ou de la résiliation; 

e) l'assureur doit aviser l'Autorité dès qu'il reçoit un avis de non-renouvellement ou de résiliation du 
contrat d'assurance; 

f) l'assureur doit aviser l'Autorité de la réception de toute réclamation, qu'il décide de l'honorer ou non. 

Le montant de la franchise prévu au contrat d’assurance peut néanmoins être supérieur à celui visé aux 
sous-paragraphes a à c du paragraphe 2° du premier alinéa, pourvu que l’assuré maintienne en tout 
temps des liquidités au moins égales au montant mentionné au contrat. On entend par « liquidités », la 
somme des espèces et des valeurs immédiatement convertibles en espèces. »; 

CONSIDÉRANT l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome 
et d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, qui se lit comme suit : 

« Pour maintenir son inscription, un cabinet, un représentant autonome ou une société autonome doit : 

(…) 

1° dans les 45 jours de la demande de l'Autorité, lui transmettre annuellement : 

a) (…) une preuve du maintien de l'assurance de responsabilité conforme aux exigences du Règlement 
sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome (c. D-9.2, r. 2); 

(…) »; 

CONSIDÉRANT l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, qui se lit comme suit : 

« L'autorité administrative ne peut prendre une ordonnance de faire ou de ne pas faire ou une décision 
défavorable portant sur un permis ou une autre autorisation de même nature, sans au préalable : 

 1°avoir informé l'administré de son intention ainsi que des motifs sur lesquels celle-ci est fondée; 

 2°avoir informé celui-ci, le cas échéant, de la teneur des plaintes et oppositions qui le concernent; 

 3°lui avoir donné l'occasion de présenter ses observations et, s'il y a lieu, de produire des documents 
pour compléter son dossier. 
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(…) »; 

CONSIDÉRANT la protection du public et le fait qu’il y a lieu de s’assurer que les manquements survenus 
ne se reproduisent plus à l’avenir; 

Il convient pour l’Autorité de : 

SUSPENDRE l’inscription de DANIEL KATEV dans la catégorie listée ci-dessous jusqu’à ce qu’il se soit 
conformé au présent avis en fournissant une police d’assurance de responsabilité professionnelle 
conforme et en vigueur; 

Catégorie suspendue : 

• assurance de personnes 

IMPOSER à DANIEL KATEV, les pénalités suivantes : 

- une pénalité de 250 $ pour ne pas avoir respecté l’article 136 de la LDPSF en omettant de 
transmettre à l’Autorité une copie attestant qu’il maintenait une assurance de responsabilité 
professionnelle conforme aux exigences. Cette pénalité sera payable au plus tard 30 jours suivant la date 
de la décision.  

- une pénalité de 250 $ pour ne pas s’être conformé à l’obligation de dépôt de documents prévue à 
l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une société 
autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15.  Cette pénalité sera payable au plus tard 30 jours suivant la date de la 
décision. 

Et, par conséquent, que DANIEL KATEV : 

Cesse d’exercer ses activités. 

Acquitte les pénalités administratives et s’assure de maintenir une assurance de responsabilité conforme 
aux exigences pendant toute la validité de son inscription. 

La décision prend effet immédiatement. 

Fait à Québec le 9 octobre 2014. 

Antoine Bédard 
Directeur de la certification et de l'inscription 

PATRICE LATOUR 
100, RUE DE COLOGNE 
REPENTIGNY (QC) J6A 5C1 

No de décision : 2014-CI-1051967 
No d’inscription : 515974 
No de client : 2001299248 

DÉCISION 
(articles 115.2 et 146.1 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, 
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RLRQ, c. D-9.2) 

LES FAITS CONSTATÉS ET LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. PATRICE LATOUR détient une inscription de représentant autonome auprès de l’Autorité des 
marchés financiers (l’« Autorité ») portant le no 515974. À ce titre, PATRICE LATOUR est assujetti à la 
Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ c. D-9.2 (la « LDPSF »). 

Catégorie détenue : 

• assurance de personnes 

2. PATRICE LATOUR n’a pas, selon nos informations, de police d’assurance de responsabilité 
professionnelle en vigueur, pour la discipline de l’assurance de personnes, et ce, depuis le 1er juillet 2014; 

3. Le 13 mai 2014, l’Autorité a envoyé à PATRICE LATOUR une lettre l’avisant qu’une police 
d’assurance de responsabilité professionnelle viendrait à échéance et lui demandant de lui faire parvenir 
une preuve d’assurance de responsabilité professionnelle, le tout tel que requis par l’article 10 du 
Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, 
RLRQ, c. D-9.2, r. 15; 

4. Le 11 août 2014, l’Autorité a envoyé à PATRICE LATOUR, par poste certifiée, l’avis prévu à 
l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ, c. J-3, dans lequel il était mentionné de 
transmettre une nouvelle police d’assurance de responsabilité professionnelle dans les 15 jours. Dans ce 
cas, PATRICE LATOUR, avait jusqu’au 1er septembre 2014; 

5. À ce jour, l’Autorité n’a rien reçu de la part de PATRICE LATOUR; 

LA POSSIBILITÉ DE PRÉSENTER DES OBSERVATIONS ÉCRITES ET DE PRODUIRE DES 
DOCUMENTS À L’APPUI DE CELLES-CI 

Dans son avis, l’Autorité donnait à PATRICE LATOUR l’opportunité de lui transmettre ses observations 
par écrit, le ou avant le 1er septembre 2014. 

Le 24 septembre 2014, un analyste de l’Autorité a envoyé un courriel à PATRICE LATOUR lui 
demandant de transmettre son certificat d’assurance. 

À ce jour, l’Autorité n’a reçu de la part de PATRICE LATOUR, aucune observation écrite ou document qui 
aurait pu lui expliquer les motifs pour lesquels PATRICE LATOUR a fait défaut de respecter ses 
obligations d’assurance de responsabilité. 

Dans les circonstances, l’Autorité rend sa décision. 

LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. PATRICE LATOUR a fait défaut de respecter l’article 136 de la LDPSF en omettant de 
transmettre à l’Autorité une copie attestant qu’il maintenait une assurance de responsabilité 
professionnelle conforme aux exigences; 

2. PATRICE LATOUR a fait défaut de respecter l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un 
cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, en omettant de 
fournir une preuve du maintien de l'assurance de responsabilité conforme aux exigences du Règlement 
sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2; 
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3. PATRICE LATOUR a fait défaut de respecter l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le 
représentant autonome et la société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, en omettant de fournir un contrat 
d’assurance qui couvre la responsabilité du cabinet et qui répond à ces exigences; 

LA DÉCISION 

CONSIDÉRANT l’article 115.2 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« L’Autorité peut suspendre l’inscription d’un cabinet, l’assortir de restrictions ou de conditions ou lui 
imposer une sanction administrative pécuniaire pour un montant qui ne peut excéder 5 000 $ pour 
chaque contravention lorsque celui-ci ne respecte pas les dispositions des articles 81, 82, 83 ou 103.1 ou 
ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévue à la présente loi ou à l’un de ses 
règlements. Elle peut également radier l’inscription d’un cabinet lorsque celui-ci ne respecte pas les 
dispositions de l’article 82 ou des articles 81, 83 ou 103.1 lorsqu’il s’agit de récidives dans ces derniers 
cas. 

(…) » 

CONSIDÉRANT l’article 136 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un représentant autonome doit, tant qu’il est inscrit, maintenir une assurance conforme aux exigences 
déterminées par règlement pour couvrir sa responsabilité ou, s’il existe un fonds d’assurance, acquitter la 
prime d’assurance fixée par l'Autorité à cette fin. 

Une société autonome doit faire de même à l'égard de tous ses associés et de tous les représentants qui 
sont à son emploi. » 

CONSIDÉRANT l’article 146.1 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Les articles 115, 115.1 et 115.3 à 115.9 s’appliquent à un représentant autonome ou à une société 
autonome qui ne respecte pas les dispositions de la présente loi ou de ses règlements, ou lorsque la 
protection du public l’exige. L’article 115.2  s’applique avec les adaptations nécessaires lorsque le 
représentant autonome ou la société autonome ne respecte pas les dispositions des articles 103.1, 128, 
135 et 136 de la présente loi ou ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévus par 
règlement. » 

CONSIDÉRANT l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société 
autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, qui se lit comme suit : 

« Sauf à l’égard de la catégorie d’expertise en règlement de sinistres à l’emploi d’un assureur, le contrat 
d’assurance qui couvre la responsabilité du représentant autonome, du cabinet ou de la société 
autonome doit satisfaire aux exigences suivantes : 

1° le montant couvert ne doit pas être inférieur à 500 000 $ par réclamation et, pour chaque période de 
12 mois, à : 

a) 1 000 000 $ pour le représentant autonome; 

b) 1 000 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui 
agissent pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

c)  2 000 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui 
agissent pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 
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(…) 

2° il peut comporter une franchise qui ne peut excéder : 

a) 10 000 $ pour le représentant autonome; 

b) 10 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

c) 25 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

(…) 

3° il doit comporter des dispositions suivant lesquelles : 

(…) 

a) dans le cas d’un représentant autonome, la garantie couvre la responsabilité découlant de fautes, 
d’erreurs, de négligences ou d’omissions commises dans l’exercice de ses fonctions ou de celles 
commises par ses mandataires, ses employés ou ses stagiaires, dans l’exercice de leurs fonctions, qu’ils 
soient ou non encore en fonction à la date de la réclamation; 

b) dans le cas d'une société autonome, la garantie couvre la responsabilité découlant de fautes, 
d'erreurs, de négligences ou d'omissions commises par ses associés et les représentants qui sont à son 
emploi dans l'exercice de leurs fonctions ou de celles commises par leurs mandataires, leurs employés 
ou les stagiaires des associés et des représentants qui sont à son emploi, dans l'exercice de leurs 
fonctions, qu'ils soient ou non encore en fonction à la date de la réclamation; 

c) la couverture offerte quant aux activités du cabinet, du représentant autonome ou des associés et 
représentants à l’emploi de la société autonome pendant la période au cours de laquelle le contrat est en 
vigueur continuera d’exister au-delà de la période d’assurance qui y est prévue, pour une période de cinq 
ans, pour toutes les activités visées par la couverture, à compter de la date de la radiation ou de la 
suspension de l’inscription du cabinet, du représentant autonome ou de la société autonome, selon le 
cas; 

d) le délai suivant lequel l'assureur doit aviser l'Autorité de son intention de ne pas renouveler ou de 
résilier le contrat est de 30 jours avant la date du non-renouvellement ou de la résiliation; 

e) l'assureur doit aviser l'Autorité dès qu'il reçoit un avis de non-renouvellement ou de résiliation du 
contrat d'assurance; 

f) l'assureur doit aviser l'Autorité de la réception de toute réclamation, qu'il décide de l'honorer ou non. 

Le montant de la franchise prévu au contrat d’assurance peut néanmoins être supérieur à celui visé aux 
sous-paragraphes a à c du paragraphe 2° du premier alinéa, pourvu que l’assuré maintienne en tout 
temps des liquidités au moins égales au montant mentionné au contrat. On entend par « liquidités », la 
somme des espèces et des valeurs immédiatement convertibles en espèces. »; 

CONSIDÉRANT l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome 
et d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, qui se lit comme suit : 

« Pour maintenir son inscription, un cabinet, un représentant autonome ou une société autonome doit : 

(…) 
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1° dans les 45 jours de la demande de l'Autorité, lui transmettre annuellement : 

a) (…) une preuve du maintien de l'assurance de responsabilité conforme aux exigences du Règlement 
sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome (c. D-9.2, r. 2); 

(…) »; 

CONSIDÉRANT l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, qui se lit comme suit : 

« L'autorité administrative ne peut prendre une ordonnance de faire ou de ne pas faire ou une décision 
défavorable portant sur un permis ou une autre autorisation de même nature, sans au préalable : 

 1°avoir informé l'administré de son intention ainsi que des motifs sur lesquels celle-ci est fondée; 

 2°avoir informé celui-ci, le cas échéant, de la teneur des plaintes et oppositions qui le concernent; 

 3°lui avoir donné l'occasion de présenter ses observations et, s'il y a lieu, de produire des documents 
pour compléter son dossier. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT la protection du public et le fait qu’il y a lieu de s’assurer que les manquements survenus 
ne se reproduisent plus à l’avenir; 

Il convient pour l’Autorité de : 

SUSPENDRE l’inscription de PATRICE LATOUR dans la catégorie listée ci-dessous jusqu’à ce qu’il se 
soit conformé au présent avis en fournissant une police d’assurance de responsabilité professionnelle 
conforme et en vigueur; 

Catégorie suspendue : 

• assurance de personnes 

IMPOSER à PATRICE LATOUR, les pénalités suivantes : 

- une pénalité de 250 $ pour ne pas avoir respecté l’article 136 de la LDPSF en omettant de 
transmettre à l’Autorité une copie attestant qu’il maintenait une assurance de responsabilité 
professionnelle conforme aux exigences. Cette pénalité sera payable au plus tard 30 jours suivant la date 
de la décision.  

-  une pénalité de 250 $ pour ne pas s’être conformé à l’obligation de dépôt de documents prévue 
à l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une société 
autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15.  Cette pénalité sera payable au plus tard 30 jours suivant la date de la 
décision. 

Et, par conséquent, que PATRICE LATOUR : 

Cesse d’exercer ses activités. 

Acquitte les pénalités administratives et s’assure de maintenir une assurance de responsabilité conforme 
aux exigences pendant toute la validité de son inscription. 

 La décision prend effet immédiatement. 
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Fait à Québec le 9 octobre 2014. 

Antoine Bédard 
Directeur de la certification et de l'inscription 

KMG CAPITAL INC. 
A/S MONSIEUR ZAHIR AHMED FANCY 
1620, RUE ROBINSON 
LAVAL (QC) H7W 2W4 

No de décision : 2014-CI-1048723 
No d’inscription : 513788 
No de client : 2001066436 

DÉCISION 
Article 115.2, Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ, c. D 9.2 

LES FAITS CONSTATÉS ET LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

Le 15 août 2014, l’Autorité des marchés financiers (« l’Autorité ») signifiait à l’encontre de KMG CAPITAL 
INC. un avis (l’« avis ») en vertu de l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, 
préalablement à l’émission d’une décision en vertu de l’article 115.2 de la Loi sur la distribution de 
produits et services financiers, RLRQ, c. D-9.2 (la « LDPSF »). 

L’avis à KMG CAPITAL INC. établit les faits constatés et les manquements reprochés à ce dernier de la 
manière suivante : 

FAITS CONSTATÉS 

1. KMG CAPITAL INC. détient une inscription auprès de l’Autorité dans la discipline listée ci-
dessous, portant le no 513788, et, à ce titre, est assujetti à la LDPSF; 

• assurance de personnes 

2. KMG CAPITAL INC. n’a pas, à ce jour, de représentant rattaché, et ce, depuis le 23 avril 2014; 

3. KMG CAPITAL INC. n’a pas, selon nos informations, de police d’assurance de responsabilité 
professionnelle en vigueur, pour la discipline de l’assurance de personnes, et ce, depuis le 1er juillet 
2013; 

4. Le 15 août 2014, l’Autorité a envoyé à KMG CAPITAL INC., par poste certifiée, l’avis prévu à 
l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ, c. J-3, dans lequel il était mentionné de 
transmettre le formulaire de rattachement ou une demande de retrait d’inscription ainsi que de faire 
parvenir une preuve d’assurance de responsabilité professionnelle en vigueur. Dans ce cas, KMG 
CAPITAL INC. avait jusqu’au 29 août 2014; 

MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. KMG CAPITAL INC. a fait défaut de respecter l’article 82 de la LDPSF, en omettant d’avoir un 
représentant rattaché; 
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2. KMG CAPITAL INC. a fait défaut de respecter l’article 83 de la LDPSF, en omettant de 
transmettre à l’Autorité une copie attestant qu’il maintenait une assurance de responsabilité  
professionnelle conforme aux exigences; 

3. KMG CAPITAL INC. a fait défaut de respecter l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un 
cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, en omettant de 
fournir les documents prescrits par règlement;  

4. KMG CAPITAL INC. a fait défaut de respecter l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le 
représentant autonome et la société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, en omettant de fournir un contrat 
d’assurance qui couvre la responsabilité du cabinet et qui répond à ces exigences; 

5. KMG CAPITAL INC. a fait défaut de respecter l’article 115.2 de la LDPSF en omettant de 
déposer des documents prévus par la réglementation;  

LA POSSIBILITÉ DE PRÉSENTER DES OBSERVATIONS ÉCRITES ET DE PRODUIRE DES 
DOCUMENTS À L’APPUI DE CELLES-CI 

Dans son avis, l’Autorité donnait à KMG CAPITAL INC. l’opportunité de lui transmettre ses observations 
par écrit, le ou avant le 29 août 2014. 

Or, le 29 août 2014 l’Autorité n’avait reçu, de la part de KMG CAPITAL INC., aucune observation écrite 
ou document qui aurait pu lui expliquer les motifs pour lesquels KMG CAPITAL INC. a fait défaut de 
respecter les articles 82, 83 et 115.2 de la LDPSF, l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un 
cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15 ainsi que l’article 
29 du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2. 

Dans les circonstances, l’Autorité se dit prête à rendre sa décision. 

LA DÉCISION 

CONSIDÉRANT l’article 115.2 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« L’Autorité peut suspendre l’inscription d’un cabinet, l’assortir de restrictions ou de conditions ou lui 
imposer une sanction administrative pécuniaire pour un montant qui ne peut excéder 5 000 $ pour 
chaque contravention lorsque celui-ci ne respecte pas les dispositions des articles 81, 82, 83 ou 103.1 ou 
ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévue à la présente loi ou à l’un de ses 
règlements. Elle peut également radier l’inscription d’un cabinet lorsque celui-ci ne respecte pas les 
dispositions de l’article 82 ou des articles 81, 83 ou 103.1 lorsqu’il s’agit de récidives dans ces derniers 
cas. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT l’article 82 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet ne peut agir dans une discipline que par l’entremise d’un représentant pour lequel il a 
satisfait aux exigences prévues aux articles 74, 76 et 77. 

Une personne morale qui ne respecte pas les dispositions du premier alinéa ne peut réclamer ni recevoir 
de rémunération pour les produits qu’elle a alors vendus ou les services qu’elle a rendus. »; 

CONSIDÉRANT l’article 83 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 
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« Un cabinet doit, tant qu'il est inscrit, maintenir une assurance conforme aux exigences déterminées par 
règlement, pour couvrir sa responsabilité ou, s'il existe un fonds d'assurance, acquitter la prime 
d'assurance fixée par l'Autorité à cette fin. Il doit aussi s'assurer que tout représentant qui agit pour son 
compte sans être un de ses employés est couvert par une assurance conforme aux exigences 
déterminées par règlement pour couvrir sa responsabilité ou, s'il existe un fonds d'assurance, qu'il a 
acquitté la prime d'assurance fixée par l'Autorité à cette fin. »; 

CONSIDÉRANT l’article 127 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet dont l’inscription est radiée ou retirée pour une discipline donnée doit  céder les dossiers, 
livres et registres afférents à cette discipline à un cabinet, une société autonome ou un représentant 
autonome inscrit dans cette même discipline. Il en avise préalablement l’Autorité par écrit. 

L'Autorité peut s’opposer à cette cession ou la subordonner aux conditions qu’elle juge appropriées. 

Plutôt que de céder ses dossiers, livres et registres, un cabinet peut, avec l’autorisation de l'Autorité, en 
disposer autrement. 

Lorsque le cabinet refuse de procéder à la cession ou à la disposition de ses dossiers, livres ou registres, 
l’Autorité prend possession de ceux-ci et statue sur la façon dont elle en dispose. » 

CONSIDÉRANT l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome 
et d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, qui se lit comme suit : 

« Pour maintenir son inscription, un cabinet, un représentant autonome ou une société autonome doit : 

a) dans le cas d'un cabinet, d'un représentant autonome ou d'une société autonome inscrit dans la 
discipline de l'assurance de personnes, de l'assurance collective de personnes, de l'assurance de 
dommages, de l'expertise en règlement de sinistres ou de la planification financière et qui reçoit ou 
perçoit des sommes pour le compte d'autrui, maintenir un compte séparé dans lequel doivent être 
déposées sans délai toutes les sommes perçues ou reçues pour le compte d'autrui dans le cadre de ses 
activités régies par la Loi. 

b) Aux fins du présent règlement, l'expression «compte séparé» signifie un compte distinct ouvert au sein 
d'une institution dont les dépôts sont garantis en vertu de la Loi sur l'assurance dépôts (RLRQ, c. A-26), 
dans lequel le cabinet, le représentant autonome ou la société autonome visé doit y déposer toutes les 
sommes qu'il reçoit ou perçoit pour le compte d'autrui; 

(…) 

c) dans le cas d'un cabinet qui agit par l'entremise d'un courtier en assurance de dommages autorisé à 
agir à titre de courtier spécial, une copie du cautionnement conforme aux exigences du Règlement sur le 
courtage spécial en assurance de dommages (c. D-9.2, r. 6); 

(…) 

 d)      une liste à jour, par discipline, des nom et adresse résidentielle des représentants par l'entremise 
desquels le cabinet ou la société autonome exerce ses activités en indiquant, dans le cas d'un cabinet, 
ceux qui sont à son emploi et ceux qui agissent pour son compte sans être à son emploi et, dans le cas 
d'une société, ceux qui sont ses associés et ceux qui sont à son emploi; 

e)      le cas échéant, les nom et adresse résidentielle de toutes les personnes qui sont à son emploi et 
qui sont visées par l'article 547 de la Loi; 
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f)      une déclaration signée par chacun des administrateurs et dirigeants du cabinet ou des associés 
d'une société autonome, selon le cas, confirmant s'ils sont dans l'une des situations visées au 
paragraphe 16 de l'article 2 ou au paragraphe 10 de l'article 6; 

g)      le cas échéant, une déclaration signée par le représentant autonome ou, dans le cas d'un cabinet 
ou d'une société autonome, par la personne autorisée à signer la demande d'inscription confirmant qu'il 
n'est survenu aucun changement de circonstances affectant la véracité des renseignements fournis à 
l'Autorité; 

CONSIDÉRANT l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société 
autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, qui se lit comme suit : 

« Sauf à l’égard de la catégorie d’expertise en règlement de sinistres à l’emploi d’un assureur, le contrat 
d’assurance qui couvre la responsabilité du représentant autonome, du cabinet ou de la société 
autonome doit satisfaire aux exigences suivantes : 

1° le montant couvert ne doit pas être inférieur à 500 000 $ par réclamation et, pour chaque période de 
12 mois, à : 

(…) 

a) 1  000  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

b) 2  000  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome. 

2° il peut comporter une franchise qui ne peut excéder : 

(…) 

a) 10  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui agissent pour 
le compte du cabinet ou de la société autonome; 

b) 25  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui agissent pour 
le compte du cabinet ou de la société autonome. 

3° il doit comporter des dispositions suivant lesquelles : 

a) dans le cas du cabinet, la garantie couvre la responsabilité découlant de fautes, d’erreurs, de 
négligences ou d’omissions commises dans l’exercice de ses activités ou de celles commises par ses 
mandataires, ses employés ou les stagiaires des représentants dans l’exercice de leurs fonctions, qu’ils 
soient ou non encore en fonction à la date de la réclamation; 

(…) 

b) la couverture offerte quant aux activités du cabinet, du représentant autonome ou des associés et 
représentants à l’emploi de la société autonome pendant la période au cours de laquelle le contrat est en 
vigueur continuera d’exister au-delà de la période d’assurance qui y est prévue, pour une période de cinq 
ans, pour toutes les activités visées par la couverture, à compter de la date de la radiation ou de la 
suspension de l’inscription du cabinet, du représentant autonome ou de la société autonome, selon le 
cas; 

c) le délai suivant lequel l'assureur doit aviser l'Autorité de son intention de ne pas renouveler ou de 
résilier le contrat est de 30 jours avant la date du non-renouvellement ou de la résiliation; 
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d) l'assureur doit aviser l'Autorité dès qu'il reçoit un avis de non-renouvellement ou de résiliation du 
contrat d'assurance; 

e) l'assureur doit aviser l'Autorité de la réception de toute réclamation, qu'il décide de l'honorer ou non. 

Le montant de la franchise prévu au contrat d’assurance peut néanmoins être supérieur à celui visé aux 
sous-paragraphes a à c du paragraphe 2° du premier alinéa, pourvu que l’assuré maintienne en tout 
temps des liquidités au moins égales au montant mentionné au contrat. On entend par « liquidités », la 
somme des espèces et des valeurs immédiatement convertibles en espèces. »; 

CONSIDÉRANT l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, qui se lit comme suit : 

« L'autorité administrative ne peut prendre une ordonnance de faire ou de ne pas faire ou une décision 
défavorable portant sur un permis ou une autre autorisation de même nature, sans au préalable : 

 1° avoir informé l'administré de son intention ainsi que des motifs sur lesquels celle-ci est fondée; 

 2° avoir informé celui-ci, le cas échéant, de la teneur des plaintes et oppositions qui le concernent; 

 3° lui avoir donné l'occasion de présenter ses observations et, s'il y a lieu, de produire des documents 
pour compléter son dossier. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT la protection du public et le fait qu’il y a lieu de s’assurer que la LDPSF et ses 
règlements soient respectés; 

Il convient pour l’Autorité de : 

RADIER l’inscription de KMG CAPITAL INC. dans la discipline listée ci-dessous; 

• assurance de personnes 

ORDONNER à KMG CAPITAL INC. d’informer par écrit l’Autorité de la manière dont il entend disposer de 
ses dossiers clients, livres et registres (les « dossiers »), et ce, dans les quinze (15) jours de la 
signification de la présente décision; 

Dans l’éventualité où l’Autorité se déclare satisfaite de la manière dont le cabinet KMG CAPITAL INC. 
entend disposer de ses dossiers : 

ORDONNER la remise des dossiers au nouvel acquéreur, à l’assureur ou au consommateur concerné, 
au plus tard dans les quarante-cinq (45) jours suivant la réponse de l’Autorité; 

Dans l’éventualité où l’Autorité ne se déclare pas satisfaite de la manière dont KMG CAPITAL INC. 
entend disposer de ses dossiers : 

ORDONNER à KMG CAPITAL INC. de remettre, dans les trente (30) jours suivant la réponse de 
l’Autorité, tous ses dossiers à la personne et à l’endroit désignés par l’Autorité; 

Et, par conséquent, que KMG CAPITAL INC. : 

Cesse d’exercer ses activités; 

La décision prend effet immédiatement. 
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Fait à Québec le 29 septembre 2014. 

Antoine Bédard,  
Directeur de la certification et de l'inscription 

 

A.I.L. QUÉBEC INC. 
A/S MONSIEUR ERIC LABOSSIÈRE 
6500, RTE TRANSCANADIENNE 
BUREAU 140 
SAINT-LAURENT (QC) H4T 1X4 

No de décision : 2014-CI-1049348 
No d’inscription : 513428 
No de client : 2001025490 

DÉCISION 
Article 115.2 Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ, c. D 9.2 

LES FAITS CONSTATÉS ET LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

Le 28 août 2014, l’Autorité des marchés financiers (« l’Autorité ») signifiait à l’encontre de A.I.L. QUÉBEC 
INC. un avis (l’« avis ») en vertu de l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, 
préalablement à l’émission d’une décision en vertu de l’article 115.2 de la Loi sur la distribution de 
produits et services financiers, RLRQ, c. D-9.2 (la « LDPSF »). 

L’avis à A.I.L. QUÉBEC INC. établit les faits constatés et les manquements reprochés à ce dernier de la 
manière suivante : 

FAITS CONSTATÉS 

1. A.I.L. QUÉBEC INC. détient une inscription auprès de l’Autorité dans la discipline listée ci-
dessous, portant le no 513428, et, à ce titre, est assujetti à la LDPSF; 

• assurance de personnes 

2. A.I.L. QUÉBEC INC. n’a pas, à ce jour, acquitté les frais prescrits par règlement (facture no 
01397518 datée du 18 janvier 2013); 

3. A.I.L. QUÉBEC INC. n’a pas, à ce jour, de représentant rattaché, et ce, depuis le 1er juillet 2013; 

4. A.I.L. QUÉBEC INC. n’a pas, selon nos informations, de police d’assurance de responsabilité 
professionnelle en vigueur, pour la discipline de l’assurance de personnes, et ce, depuis le 1er juin 2013; 

5. En vertu de l’article 74 de la LDPSF, le cabinet doit fournir, de la façon prévue par règlement, les 
renseignements et documents afférents à chaque représentant par l’entremise duquel il entend exercer 
ses activités pour chaque discipline pour laquelle il s’inscrit ainsi que tout autre renseignement ou 
document prescrit par règlement; 

6. Par ailleurs, en vertu du 1er alinéa de l’article 9 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, 
d’un représentant autonome et d’une société autonome, RLRQ c. D-9.2, r.15, un cabinet doit, pendant la 
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durée de son inscription, aviser l’Autorité par écrit, dans un délai de 30 jours, si, pendant la durée de son 
inscription, survient un changement de circonstances affectant la véracité des renseignements et 
documents fournis; 

7. Le 28 août 2014, l’Autorité a envoyé à A.I.L. QUÉBEC INC., par poste certifiée, l’avis prévu à 
l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ, c. J-3, dans lequel il était mentionné de 
transmettre les documents de maintien, le formulaire de rattachement ou une demande de retrait 
d’inscription, une preuve d’assurance de responsabilité professionnelle ainsi que le paiement d’une 
facture dans les 15 jours. Dans ce cas, A.I.L. QUÉBEC INC. avait jusqu’au 12 septembre 2014; 

MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. A.I.L. QUÉBEC INC. a fait défaut de respecter l’article 81 de la LDPSF en omettant d’acquitter les 
droits prescrits par règlement; 

2. A.I.L. QUÉBEC INC. a fait défaut de respecter l’article 82 de la LDPSF, en omettant d’avoir un 
représentant rattaché; 

3. A.I.L. QUÉBEC INC. a fait défaut de respecter l’article 83 de la LDPSF, en omettant de 
transmettre à l’Autorité une copie attestant qu’il maintenait une assurance de responsabilité  
professionnelle conforme aux exigences; 

4. En omettant de transmettre à l’Autorité les documents afférents à chaque représentant par 
l’entremise duquel il entend exercer ses activités pour chaque discipline pour laquelle il s’inscrit ainsi que 
tout autre renseignement ou document , A.I.L. QUÉBEC INC. a fait défaut de respecter les articles 74 de 
la LDPSF ainsi que l’article 9 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant 
autonome et d’une société autonome, RLRQ c. D-9.2, r.15; 

5. A.I.L. QUÉBEC INC. a fait défaut de respecter l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un 
cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, en omettant de 
fournir les documents prescrits par règlement;  

6. A.I.L. QUÉBEC INC. a fait défaut de respecter l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le 
représentant autonome et la société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, en omettant de fournir un contrat 
d’assurance qui couvre la responsabilité du cabinet et qui répond à ces exigences; 

7. A.I.L. QUÉBEC INC. a fait défaut de respecter l’article 115.2 de la LDPSF en omettant de 
déposer des documents prévus par la réglementation;  

LA POSSIBILITÉ DE PRÉSENTER DES OBSERVATIONS ÉCRITES ET DE PRODUIRE DES 
DOCUMENTS À L’APPUI DE CELLES-CI 

Dans son avis, l’Autorité donnait à A.I.L. QUÉBEC INC. l’opportunité de lui transmettre ses observations 
par écrit, le ou avant le 12 septembre 2014. 

Or, le 12 septembre 2014 l’Autorité n’avait reçu, de la part de A.I.L. QUÉBEC INC., aucune observation 
écrite ou document qui aurait pu lui expliquer les motifs pour lesquels A.I.L. QUÉBEC INC. a fait défaut 
de respecter les articles 74, 81 82, 83 et 115.2 de la LDPSF, les articles 9 et 10 du Règlement relatif à 
l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, RLRQ c. D-9.2, r.15 
ainsi que l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome, 
RLRQ, c. D-9.2, r. 2.  

Dans les circonstances, l’Autorité se dit prête à rendre sa décision. 
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LA DÉCISION 

CONSIDÉRANT l’article 115.2 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« L’Autorité peut suspendre l’inscription d’un cabinet, l’assortir de restrictions ou de conditions ou lui 
imposer une sanction administrative pécuniaire pour un montant qui ne peut excéder 5 000 $ pour 
chaque contravention lorsque celui-ci ne respecte pas les dispositions des articles 81, 82, 83 ou 103.1 ou 
ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévue à la présente loi ou à l’un de ses 
règlements. Elle peut également radier l’inscription d’un cabinet lorsque celui-ci ne respecte pas les 
dispositions de l’article 82 ou des articles 81, 83 ou 103.1 lorsqu’il s’agit de récidives dans ces derniers 
cas. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT l’article 74 de la LDPSF qui se lit comme suit : 

« L'Autorité inscrit la personne morale qui satisfait aux conditions établies par la présente loi et ses 
règlements et qui a fourni, de la façon prévue par règlement, les renseignements et les documents 
afférents à chaque représentant par l’entremise duquel elle entend exercer ses activités pour chaque 
discipline pour laquelle elle s’inscrit ainsi que tout autre renseignement ou document prescrit par 
règlement. »; 

CONSIDÉRANT l’article 81 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet doit verser à l'Autorité les droits annuels prescrits par règlement tant qu'il est inscrit. 

Un cabinet doit également acquitter la cotisation qu'il doit verser au Fonds d'indemnisation des services 
financiers en application de l'article 278. »; 

CONSIDÉRANT l’article 82 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet ne peut agir dans une discipline que par l’entremise d’un représentant pour lequel il a 
satisfait aux exigences prévues aux articles 74, 76 et 77. 

Une personne morale qui ne respecte pas les dispositions du premier alinéa ne peut réclamer ni recevoir 
de rémunération pour les produits qu’elle a alors vendus ou les services qu’elle a rendus. »; 

CONSIDÉRANT l’article 83 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet doit, tant qu'il est inscrit, maintenir une assurance conforme aux exigences déterminées par 
règlement, pour couvrir sa responsabilité ou, s'il existe un fonds d'assurance, acquitter la prime 
d'assurance fixée par l'Autorité à cette fin. Il doit aussi s'assurer que tout représentant qui agit pour son 
compte sans être un de ses employés est couvert par une assurance conforme aux exigences 
déterminées par règlement pour couvrir sa responsabilité ou, s'il existe un fonds d'assurance, qu'il a 
acquitté la prime d'assurance fixée par l'Autorité à cette fin. »; 

CONSIDÉRANT l’article 127 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet dont l’inscription est radiée ou retirée pour une discipline donnée doit  céder les dossiers, 
livres et registres afférents à cette discipline à un cabinet, une société autonome ou un représentant 
autonome inscrit dans cette même discipline. Il en avise préalablement l’Autorité par écrit. 

L'Autorité peut s’opposer à cette cession ou la subordonner aux conditions qu’elle juge appropriées. 
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Plutôt que de céder ses dossiers, livres et registres, un cabinet peut, avec l’autorisation de l'Autorité, en 
disposer autrement. 

Lorsque le cabinet refuse de procéder à la cession ou à la disposition de ses dossiers, livres ou registres, 
l’Autorité prend possession de ceux-ci et statue sur la façon dont elle en dispose. »; 

CONSIDÉRANT l’article 9 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et 
d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, qui se lit comme suit : 

« Si, pendant la durée d’une inscription, survient un changement de circonstances affectant la véracité 
des renseignements et documents fournis, le titulaire de l’inscription doit en aviser l’Autorité par écrit dans 
un délai de 30 jours suivant un tel changement. »; 

CONSIDÉRANT l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome 
et d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, qui se lit comme suit : 

« Pour maintenir son inscription, un cabinet, un représentant autonome ou une société autonome doit : 

a) dans le cas d'un cabinet, d'un représentant autonome ou d'une société autonome inscrit dans la 
discipline de l'assurance de personnes, de l'assurance collective de personnes, de l'assurance de 
dommages, de l'expertise en règlement de sinistres ou de la planification financière et qui reçoit ou 
perçoit des sommes pour le compte d'autrui, maintenir un compte séparé dans lequel doivent être 
déposées sans délai toutes les sommes perçues ou reçues pour le compte d'autrui dans le cadre de ses 
activités régies par la Loi. 

Aux fins du présent règlement, l'expression «compte séparé» signifie un compte distinct ouvert au sein 
d'une institution dont les dépôts sont garantis en vertu de la Loi sur l'assurance dépôts (RLRQ, c. A-26), 
dans lequel le cabinet, le représentant autonome ou la société autonome visé doit y déposer toutes les 
sommes qu'il reçoit ou perçoit pour le compte d'autrui; 

(…) 

 b)      dans le cas d'un cabinet qui agit par l'entremise d'un courtier en assurance de dommages autorisé 
à agir à titre de courtier spécial, une copie du cautionnement conforme aux exigences du Règlement sur 
le courtage spécial en assurance de dommages (c. D-9.2, r. 6); 

(…) 

 c)      une liste à jour, par discipline, des nom et adresse résidentielle des représentants par l'entremise 
desquels le cabinet ou la société autonome exerce ses activités en indiquant, dans le cas d'un cabinet, 
ceux qui sont à son emploi et ceux qui agissent pour son compte sans être à son emploi et, dans le cas 
d'une société, ceux qui sont ses associés et ceux qui sont à son emploi; 

 d)      le cas échéant, les nom et adresse résidentielle de toutes les personnes qui sont à son emploi et 
qui sont visées par l'article 547 de la Loi; 

 e)      une déclaration signée par chacun des administrateurs et dirigeants du cabinet ou des associés 
d'une société autonome, selon le cas, confirmant s'ils sont dans l'une des situations visées au 
paragraphe 16 de l'article 2 ou au paragraphe 10 de l'article 6; 

 f)      le cas échéant, une déclaration signée par le représentant autonome ou, dans le cas d'un cabinet 
ou d'une société autonome, par la personne autorisée à signer la demande d'inscription confirmant qu'il 
n'est survenu aucun changement de circonstances affectant la véracité des renseignements fournis à 
l'Autorité; 
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CONSIDÉRANT l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société 
autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, qui se lit comme suit : 

« Sauf à l’égard de la catégorie d’expertise en règlement de sinistres à l’emploi d’un assureur, le contrat 
d’assurance qui couvre la responsabilité du représentant autonome, du cabinet ou de la société 
autonome doit satisfaire aux exigences suivantes : 

1° le montant couvert ne doit pas être inférieur à 500 000 $ par réclamation et, pour chaque période de 
12 mois, à : 

(…) 

a) 1  000  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

b) 2  000  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome. 

2° il peut comporter une franchise qui ne peut excéder : 

(…) 

a) 10  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui agissent pour 
le compte du cabinet ou de la société autonome; 

b) 25  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui agissent pour 
le compte du cabinet ou de la société autonome. 

3° il doit comporter des dispositions suivant lesquelles : 

a) dans le cas du cabinet, la garantie couvre la responsabilité découlant de fautes, d’erreurs, de 
négligences ou d’omissions commises dans l’exercice de ses activités ou de celles commises par ses 
mandataires, ses employés ou les stagiaires des représentants dans l’exercice de leurs fonctions, qu’ils 
soient ou non encore en fonction à la date de la réclamation; 

(…) 

b) la couverture offerte quant aux activités du cabinet, du représentant autonome ou des associés et 
représentants à l’emploi de la société autonome pendant la période au cours de laquelle le contrat est en 
vigueur continuera d’exister au-delà de la période d’assurance qui y est prévue, pour une période de cinq 
ans, pour toutes les activités visées par la couverture, à compter de la date de la radiation ou de la 
suspension de l’inscription du cabinet, du représentant autonome ou de la société autonome, selon le 
cas; 

c) le délai suivant lequel l'assureur doit aviser l'Autorité de son intention de ne pas renouveler ou de 
résilier le contrat est de 30 jours avant la date du non-renouvellement ou de la résiliation; 

d) l'assureur doit aviser l'Autorité dès qu'il reçoit un avis de non-renouvellement ou de résiliation du 
contrat d'assurance; 

e) l'assureur doit aviser l'Autorité de la réception de toute réclamation, qu'il décide de l'honorer ou non. 

Le montant de la franchise prévu au contrat d’assurance peut néanmoins être supérieur à celui visé aux 
sous-paragraphes a à c du paragraphe 2° du premier alinéa, pourvu que l’assuré maintienne en tout 
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temps des liquidités au moins égales au montant mentionné au contrat. On entend par « liquidités », la 
somme des espèces et des valeurs immédiatement convertibles en espèces. »; 

CONSIDÉRANT l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, qui se lit comme suit : 

« L'autorité administrative ne peut prendre une ordonnance de faire ou de ne pas faire ou une décision 
défavorable portant sur un permis ou une autre autorisation de même nature, sans au préalable : 

 1° avoir informé l'administré de son intention ainsi que des motifs sur lesquels celle-ci est fondée; 

 2° avoir informé celui-ci, le cas échéant, de la teneur des plaintes et oppositions qui le concernent; 

 3° lui avoir donné l'occasion de présenter ses observations et, s'il y a lieu, de produire des documents 
pour compléter son dossier. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT la protection du public et le fait qu’il y a lieu de s’assurer que la LDPSF et ses 
règlements soient respectés; 

Il convient pour l’Autorité de : 

RADIER l’inscription de A.I.L. QUÉBEC INC. dans la discipline listée ci-dessous; 

• assurance de personnes 

ORDONNER à A.I.L. QUÉBEC INC. d’informer par écrit l’Autorité de la manière dont il entend disposer 
de ses dossiers clients, livres et registres (les « dossiers »), et ce, dans les quinze (15) jours de la 
signification de la présente décision; 

Dans l’éventualité où l’Autorité se déclare satisfaite de la manière dont le cabinet A.I.L. QUÉBEC INC. 
entend disposer de ses dossiers : 

ORDONNER la remise des dossiers au nouvel acquéreur, à l’assureur ou au consommateur concerné, 
au plus tard dans les quarante-cinq (45) jours suivant la réponse de l’Autorité; 

Dans l’éventualité où l’Autorité ne se déclare pas satisfaite de la manière dont A.I.L. QUÉBEC INC. 
entend disposer de ses dossiers : 

ORDONNER à A.I.L. QUÉBEC INC. de remettre, dans les trente (30) jours suivant la réponse de 
l’Autorité, tous ses dossiers à la personne et à l’endroit désignés par l’Autorité; 

Et, par conséquent, que A.I.L. QUÉBEC INC. : 

Cesse d’exercer ses activités; 

La décision prend effet immédiatement. 

Fait à Québec le 29 septembre 2014. 

Antoine Bédard 
Directeur de la certification et de l'inscription 
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ASSURANCES SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS 
ET COMPAGNIES INC. 
A/S MONSIEUR NORMAN PLANTE 
2914, RUE ROLLAND 
SAINTE-ADÈLE (QC) J8B 1C5 

No de décision : 2014-CI-1049920 
No d’inscription : 500886 
No de client : 2000366694 

DÉCISION 
Article 115.2 Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ, c. D 9.2 

LES FAITS CONSTATÉS ET LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

Le 28 août 2014, l’Autorité des marchés financiers (« l’Autorité ») signifiait à l’encontre de ASSURANCES 
SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS ET COMPAGNIES INC. un avis (l’« avis ») en vertu de l’article 5 
de la Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, préalablement à l’émission d’une décision en vertu de 
l’article 115.2 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ, c. D-9.2 (la 
« LDPSF »). 

L’avis à ASSURANCES SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS ET COMPAGNIES INC. établit les faits 
constatés et les manquements reprochés à ce dernier de la manière suivante : 

FAITS CONSTATÉS 

1. ASSURANCES SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS ET COMPAGNIES INC. détient une 
inscription auprès de l’Autorité dans la discipline listée ci-dessous, portant le no 500886, et, à ce titre, est 
assujetti à la LDPSF; 

• assurance de dommages 

2. ASSURANCES SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS ET COMPAGNIES INC. n’a pas, à ce 
jour, de représentant rattaché, et ce, depuis le 31 janvier 2012; 

3. ASSURANCES SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS ET COMPAGNIES INC. n’a pas, selon 
nos informations, de police d’assurance de responsabilité professionnelle en vigueur, pour la discipline de 
l’assurance de dommages, et ce, depuis le 24 février 2012; 

4. En vertu de l’article 74 de la LDPSF, le cabinet doit fournir, de la façon prévue par règlement, les 
renseignements et documents afférents à chaque représentant par l’entremise duquel il entend exercer 
ses activités pour chaque discipline pour laquelle il s’inscrit ainsi que tout autre renseignement ou 
document prescrit par règlement; 

5. Par ailleurs, en vertu du 1er alinéa de l’article 9 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, 
d’un représentant autonome et d’une société autonome, RLRQ c. D-9.2, r.15, un cabinet doit, pendant la 
durée de son inscription, aviser l’Autorité par écrit, dans un délai de 30 jours, si, pendant la durée de son 
inscription, survient un changement de circonstances affectant la véracité des renseignements et 
documents fournis; 

6. Le 28 août 2014, l’Autorité a envoyé à ASSURANCES SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS 
ET COMPAGNIES INC., par poste certifiée, l’avis prévu à l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, 
RLRQ, c. J-3, dans lequel il était mentionné de transmettre les documents de maintien, le formulaire de 
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rattachement ou une demande de retrait d’inscription ainsi qu’une preuve d’assurance de responsabilité 
professionnelle dans les 15 jours. Dans ce cas, ASSURANCES SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS 
ET COMPAGNIES INC. avait jusqu’au 12 septembre 2014; 

MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. ASSURANCES SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS ET COMPAGNIES INC. a fait défaut de 
respecter l’article 82 de la LDPSF, en omettant d’avoir un représentant rattaché; 

2. ASSURANCES SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS ET COMPAGNIES INC. a fait défaut de 
respecter l’article 83 de la LDPSF, en omettant de transmettre à l’Autorité une copie attestant qu’il 
maintenait une assurance de responsabilité  professionnelle conforme aux exigences; 

3. En omettant de transmettre à l’Autorité les documents afférents à chaque représentant par 
l’entremise duquel il entend exercer ses activités pour chaque discipline pour laquelle il s’inscrit ainsi que 
tout autre renseignement ou document , ASSURANCES SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS ET 
COMPAGNIES INC. a fait défaut de respecter les articles 74 de la LDPSF ainsi que l’article 9 du 
Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, 
RLRQ c. D-9.2, r.15; 

4. ASSURANCES SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS ET COMPAGNIES INC. a fait défaut de 
respecter l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et 
d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, en omettant de fournir les documents prescrits par 
règlement;  

5. ASSURANCES SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS ET COMPAGNIES INC. a fait défaut de 
respecter l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome, 
RLRQ, c. D-9.2, r. 2, en omettant de fournir un contrat d’assurance qui couvre la responsabilité du 
cabinet et qui répond à ces exigences; 

6. ASSURANCES SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS ET COMPAGNIES INC. a fait défaut de 
respecter l’article 115.2 de la LDPSF en omettant de déposer des documents prévus par la 
réglementation;  

LA POSSIBILITÉ DE PRÉSENTER DES OBSERVATIONS ÉCRITES ET DE PRODUIRE DES 
DOCUMENTS À L’APPUI DE CELLES-CI 

Dans son avis, l’Autorité donnait à ASSURANCES SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS ET 
COMPAGNIES INC. l’opportunité de lui transmettre ses observations par écrit, le ou avant le 12 
septembre 2014. 

Or, le 12 septembre 2014 l’Autorité n’avait reçu, de la part de ASSURANCES SPÉCIALISÉES POUR 
PARTICULIERS ET COMPAGNIES INC., aucune observation écrite ou document qui aurait pu lui 
expliquer les motifs pour lesquels ASSURANCES SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS ET 
COMPAGNIES INC. a fait défaut de respecter les articles 74, 82, 83 et 115.2 de la LDPSF, les articles 9 
et 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une société 
autonome, RLRQ c. D-9.2, r.15 ainsi que l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le représentant 
autonome et la société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2.  

Dans les circonstances, l’Autorité se dit prête à rendre sa décision. 

LA DÉCISION 
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CONSIDÉRANT l’article 115.2 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« L’Autorité peut suspendre l’inscription d’un cabinet, l’assortir de restrictions ou de conditions ou lui 
imposer une sanction administrative pécuniaire pour un montant qui ne peut excéder 5 000 $ pour 
chaque contravention lorsque celui-ci ne respecte pas les dispositions des articles 81, 82, 83 ou 103.1 ou 
ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévue à la présente loi ou à l’un de ses 
règlements. Elle peut également radier l’inscription d’un cabinet lorsque celui-ci ne respecte pas les 
dispositions de l’article 82 ou des articles 81, 83 ou 103.1 lorsqu’il s’agit de récidives dans ces derniers 
cas. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT l’article 74 de la LDPSF qui se lit comme suit : 

« L'Autorité inscrit la personne morale qui satisfait aux conditions établies par la présente loi et ses 
règlements et qui a fourni, de la façon prévue par règlement, les renseignements et les documents 
afférents à chaque représentant par l’entremise duquel elle entend exercer ses activités pour chaque 
discipline pour laquelle elle s’inscrit ainsi que tout autre renseignement ou document prescrit par 
règlement. »; 

CONSIDÉRANT l’article 82 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet ne peut agir dans une discipline que par l’entremise d’un représentant pour lequel il a 
satisfait aux exigences prévues aux articles 74, 76 et 77. 

Une personne morale qui ne respecte pas les dispositions du premier alinéa ne peut réclamer ni recevoir 
de rémunération pour les produits qu’elle a alors vendus ou les services qu’elle a rendus. »; 

CONSIDÉRANT l’article 83 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet doit, tant qu'il est inscrit, maintenir une assurance conforme aux exigences déterminées par 
règlement, pour couvrir sa responsabilité ou, s'il existe un fonds d'assurance, acquitter la prime 
d'assurance fixée par l'Autorité à cette fin. Il doit aussi s'assurer que tout représentant qui agit pour son 
compte sans être un de ses employés est couvert par une assurance conforme aux exigences 
déterminées par règlement pour couvrir sa responsabilité ou, s'il existe un fonds d'assurance, qu'il a 
acquitté la prime d'assurance fixée par l'Autorité à cette fin. »; 

CONSIDÉRANT l’article 127 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet dont l’inscription est radiée ou retirée pour une discipline donnée doit  céder les dossiers, 
livres et registres afférents à cette discipline à un cabinet, une société autonome ou un représentant 
autonome inscrit dans cette même discipline. Il en avise préalablement l’Autorité par écrit. 

L'Autorité peut s’opposer à cette cession ou la subordonner aux conditions qu’elle juge appropriées. 

Plutôt que de céder ses dossiers, livres et registres, un cabinet peut, avec l’autorisation de l'Autorité, en 
disposer autrement. 

Lorsque le cabinet refuse de procéder à la cession ou à la disposition de ses dossiers, livres ou registres, 
l’Autorité prend possession de ceux-ci et statue sur la façon dont elle en dispose. »; 

CONSIDÉRANT l’article 9 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et 
d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, qui se lit comme suit : 
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« Si, pendant la durée d’une inscription, survient un changement de circonstances affectant la véracité 
des renseignements et documents fournis, le titulaire de l’inscription doit en aviser l’Autorité par écrit dans 
un délai de 30 jours suivant un tel changement. »; 

CONSIDÉRANT l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome 
et d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, qui se lit comme suit : 

« Pour maintenir son inscription, un cabinet, un représentant autonome ou une société autonome doit : 

a) dans le cas d'un cabinet, d'un représentant autonome ou d'une société autonome inscrit dans la 
discipline de l'Assurance de dommages, de l'assurance collective de personnes, de l'assurance de 
dommages, de l'expertise en règlement de sinistres ou de la planification financière et qui reçoit ou 
perçoit des sommes pour le compte d'autrui, maintenir un compte séparé dans lequel doivent être 
déposées sans délai toutes les sommes perçues ou reçues pour le compte d'autrui dans le cadre de ses 
activités régies par la Loi. 

Aux fins du présent règlement, l'expression «compte séparé» signifie un compte distinct ouvert au sein 
d'une institution dont les dépôts sont garantis en vertu de la Loi sur l'assurance dépôts (RLRQ, c. A-26), 
dans lequel le cabinet, le représentant autonome ou la société autonome visé doit y déposer toutes les 
sommes qu'il reçoit ou perçoit pour le compte d'autrui; 

(…) 

b)      dans le cas d'un cabinet qui agit par l'entremise d'un courtier en assurance de dommages autorisé 
à agir à titre de courtier spécial, une copie du cautionnement conforme aux exigences du Règlement sur 
le courtage spécial en assurance de dommages (c. D-9.2, r. 6); 

(…) 

c)      une liste à jour, par discipline, des nom et adresse résidentielle des représentants par l'entremise 
desquels le cabinet ou la société autonome exerce ses activités en indiquant, dans le cas d'un cabinet, 
ceux qui sont à son emploi et ceux qui agissent pour son compte sans être à son emploi et, dans le cas 
d'une société, ceux qui sont ses associés et ceux qui sont à son emploi; 

 d)      le cas échéant, les nom et adresse résidentielle de toutes les personnes qui sont à son emploi et 
qui sont visées par l'article 547 de la Loi; 

  e)      une déclaration signée par chacun des administrateurs et dirigeants du cabinet ou des associés 
d'une société autonome, selon le cas, confirmant s'ils sont dans l'une des situations visées au 
paragraphe 16 de l'article 2 ou au paragraphe 10 de l'article 6; 

  f)      le cas échéant, une déclaration signée par le représentant autonome ou, dans le cas d'un cabinet 
ou d'une société autonome, par la personne autorisée à signer la demande d'inscription confirmant qu'il 
n'est survenu aucun changement de circonstances affectant la véracité des renseignements fournis à 
l'Autorité; 

CONSIDÉRANT l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société 
autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, qui se lit comme suit : 

« Sauf à l’égard de la catégorie d’expertise en règlement de sinistres à l’emploi d’un assureur, le contrat 
d’assurance qui couvre la responsabilité du représentant autonome, du cabinet ou de la société 
autonome doit satisfaire aux exigences suivantes : 

1° le montant couvert ne doit pas être inférieur à 500 000 $ par réclamation et, pour chaque période de 
12 mois, à : 
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(…) 

a) 1  000  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

b) 2  000  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome. 

2° il peut comporter une franchise qui ne peut excéder : 

(…) 

a) 10  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui agissent pour 
le compte du cabinet ou de la société autonome; 

b) 25  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui agissent pour 
le compte du cabinet ou de la société autonome. 

3° il doit comporter des dispositions suivant lesquelles : 

a) dans le cas du cabinet, la garantie couvre la responsabilité découlant de fautes, d’erreurs, de 
négligences ou d’omissions commises dans l’exercice de ses activités ou de celles commises par ses 
mandataires, ses employés ou les stagiaires des représentants dans l’exercice de leurs fonctions, qu’ils 
soient ou non encore en fonction à la date de la réclamation; 

(…) 

b) la couverture offerte quant aux activités du cabinet, du représentant autonome ou des associés et 
représentants à l’emploi de la société autonome pendant la période au cours de laquelle le contrat est en 
vigueur continuera d’exister au-delà de la période d’assurance qui y est prévue, pour une période de cinq 
ans, pour toutes les activités visées par la couverture, à compter de la date de la radiation ou de la 
suspension de l’inscription du cabinet, du représentant autonome ou de la société autonome, selon le 
cas; 

c) le délai suivant lequel l'assureur doit aviser l'Autorité de son intention de ne pas renouveler ou de 
résilier le contrat est de 30 jours avant la date du non-renouvellement ou de la résiliation; 

d) l'assureur doit aviser l'Autorité dès qu'il reçoit un avis de non-renouvellement ou de résiliation du 
contrat d'assurance; 

e) l'assureur doit aviser l'Autorité de la réception de toute réclamation, qu'il décide de l'honorer ou non. 

Le montant de la franchise prévu au contrat d’assurance peut néanmoins être supérieur à celui visé aux 
sous-paragraphes a à c du paragraphe 2° du premier alinéa, pourvu que l’assuré maintienne en tout 
temps des liquidités au moins égales au montant mentionné au contrat. On entend par « liquidités », la 
somme des espèces et des valeurs immédiatement convertibles en espèces. »; 

CONSIDÉRANT l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, qui se lit comme suit : 

« L'autorité administrative ne peut prendre une ordonnance de faire ou de ne pas faire ou une décision 
défavorable portant sur un permis ou une autre autorisation de même nature, sans au préalable : 

 1° avoir informé l'administré de son intention ainsi que des motifs sur lesquels celle-ci est fondée; 

 2° avoir informé celui-ci, le cas échéant, de la teneur des plaintes et oppositions qui le concernent; 
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 3° lui avoir donné l'occasion de présenter ses observations et, s'il y a lieu, de produire des documents 
pour compléter son dossier. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT la protection du public et le fait qu’il y a lieu de s’assurer que la LDPSF et ses 
règlements soient respectés; 

Il convient pour l’Autorité de : 

RADIER l’inscription de ASSURANCES SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS ET COMPAGNIES INC. 
dans la discipline listée ci-dessous; 

• assurance de dommages 

ORDONNER à ASSURANCES SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS ET COMPAGNIES INC. 
d’informer par écrit l’Autorité de la manière dont il entend disposer de ses dossiers clients, livres et 
registres (les « dossiers »), et ce, dans les quinze (15) jours de la signification de la présente décision; 

Dans l’éventualité où l’Autorité se déclare satisfaite de la manière dont le cabinet ASSURANCES 
SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS ET COMPAGNIES INC. entend disposer de ses dossiers : 

ORDONNER la remise des dossiers au nouvel acquéreur, à l’assureur ou au consommateur concerné, 
au plus tard dans les quarante-cinq (45) jours suivant la réponse de l’Autorité; 

Dans l’éventualité où l’Autorité ne se déclare pas satisfaite de la manière dont ASSURANCES 
SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS ET COMPAGNIES INC. entend disposer de ses dossiers : 

ORDONNER à ASSURANCES SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS ET COMPAGNIES INC. de 
remettre, dans les trente (30) jours suivant la réponse de l’Autorité, tous ses dossiers à la personne et à 
l’endroit désignés par l’Autorité; 

Et, par conséquent, que ASSURANCES SPÉCIALISÉES POUR PARTICULIERS ET COMPAGNIES 
INC. : 

Cesse d’exercer ses activités; 

La décision prend effet immédiatement. 

Fait à Québec le 29 septembre 2014. 

Antoine Bédard 
Directeur de la certification et de l'inscription 

STRATÉGIE CDC INC. 
A/S MONSIEUR MICHEL BERNARD 
205, RUE DU FIEF 
VARENNES (QC) J3X 1Z2 

No de décision : 2014-CI-1049942 
No d’inscription : 508756 
No de client : 2000561465 
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DÉCISION 
Article 115.2 Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ, c. D 9.2 

LES FAITS CONSTATÉS ET LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

Le 28 août 2014, l’Autorité des marchés financiers (« l’Autorité ») signifiait à l’encontre de STRATÉGIE 
CDC INC. un avis (l’« avis ») en vertu de l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, 
préalablement à l’émission d’une décision en vertu de l’article 115.2 de la Loi sur la distribution de 
produits et services financiers, RLRQ, c. D-9.2 (la « LDPSF »). 

L’avis à STRATÉGIE CDC INC. établit les faits constatés et les manquements reprochés à ce dernier de 
la manière suivante : 

FAITS CONSTATÉS 

1. STRATÉGIE CDC INC. détient une inscription auprès de l’Autorité dans la discipline listée ci-
dessous, portant le no 508756, et, à ce titre, est assujetti à la LDPSF; 

• assurance de personnes 

2. STRATÉGIE CDC INC. n’a pas, à ce jour, acquitté les frais prescrits par règlement (facture no 
01405510 datée du 14 février 2013); 

3. STRATÉGIE CDC INC. n’a pas, à ce jour, de représentant rattaché, et ce, depuis le 1er février  
2014; 

4. STRATÉGIE CDC INC. n’a pas, selon nos informations, de police d’assurance de responsabilité 
professionnelle en vigueur, pour la discipline de l’assurance de personnes, et ce, depuis le 26 janvier 
2014; 

5. En vertu de l’article 74 de la LDPSF, le cabinet doit fournir, de la façon prévue par règlement, les 
renseignements et documents afférents à chaque représentant par l’entremise duquel il entend exercer 
ses activités pour chaque discipline pour laquelle il s’inscrit ainsi que tout autre renseignement ou 
document prescrit par règlement; 

6. Par ailleurs, en vertu du 1er alinéa de l’article 9 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, 
d’un représentant autonome et d’une société autonome, RLRQ c. D-9.2, r.15, un cabinet doit, pendant la 
durée de son inscription, aviser l’Autorité par écrit, dans un délai de 30 jours, si, pendant la durée de son 
inscription, survient un changement de circonstances affectant la véracité des renseignements et 
documents fournis; 

7. Le 28 août 2014, l’Autorité a envoyé à STRATÉGIE CDC INC., par poste certifiée, l’avis prévu à 
l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ, c. J-3, dans lequel il était mentionné de 
transmettre le formulaire de rattachement ou une demande de retrait d’inscription, une preuve 
d’assurance de responsabilité professionnelle ainsi que le paiement d’une facture dans les 15 jours. Dans 
ce cas, STRATÉGIE CDC INC. avait jusqu’au 12 septembre 2014; 

MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. STRATÉGIE CDC INC. a fait défaut de respecter l’article 81 de la LDPSF en omettant d’acquitter 
les droits prescrits par règlement; 
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2. STRATÉGIE CDC INC. a fait défaut de respecter l’article 82 de la LDPSF, en omettant d’avoir un 
représentant rattaché; 

3. STRATÉGIE CDC INC. a fait défaut de respecter l’article 83 de la LDPSF, en omettant de 
transmettre à l’Autorité une copie attestant qu’il maintenait une assurance de responsabilité  
professionnelle conforme aux exigences; 

4. En omettant de transmettre à l’Autorité les documents afférents à chaque représentant par 
l’entremise duquel il entend exercer ses activités pour chaque discipline pour laquelle il s’inscrit ainsi que 
tout autre renseignement ou document , STRATÉGIE CDC INC. a fait défaut de respecter les articles 74 
de la LDPSF ainsi que l’article 9 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant 
autonome et d’une société autonome, RLRQ c. D-9.2, r.15; 

5. STRATÉGIE CDC INC. a fait défaut de respecter l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le 
représentant autonome et la société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, en omettant de fournir un contrat 
d’assurance qui couvre la responsabilité du cabinet et qui répond à ces exigences; 

6. STRATÉGIE CDC INC. a fait défaut de respecter l’article 115.2 de la LDPSF en omettant de 
déposer des documents prévus par la réglementation;  

LA POSSIBILITÉ DE PRÉSENTER DES OBSERVATIONS ÉCRITES ET DE PRODUIRE DES 
DOCUMENTS À L’APPUI DE CELLES-CI 

Dans son avis, l’Autorité donnait à STRATÉGIE CDC INC. l’opportunité de lui transmettre ses 
observations par écrit, le ou avant le 12 septembre 2014. 

Or, le 12 septembre 2014 l’Autorité n’avait reçu, de la part de STRATÉGIE CDC INC., aucune 
observation écrite ou document qui aurait pu lui expliquer les motifs pour lesquels STRATÉGIE CDC INC. 
a fait défaut de respecter les articles 74, 81 82, 83 et 115.2 de la LDPSF, l’article 9 du Règlement relatif à 
l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, RLRQ c. D-9.2, r.15 
ainsi que l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome, 
RLRQ, c. D-9.2, r. 2.  

Dans les circonstances, l’Autorité se dit prête à rendre sa décision. 

LA DÉCISION 

CONSIDÉRANT l’article 115.2 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« L’Autorité peut suspendre l’inscription d’un cabinet, l’assortir de restrictions ou de conditions ou lui 
imposer une sanction administrative pécuniaire pour un montant qui ne peut excéder 5 000 $ pour 
chaque contravention lorsque celui-ci ne respecte pas les dispositions des articles 81, 82, 83 ou 103.1 ou 
ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévue à la présente loi ou à l’un de ses 
règlements. Elle peut également radier l’inscription d’un cabinet lorsque celui-ci ne respecte pas les 
dispositions de l’article 82 ou des articles 81, 83 ou 103.1 lorsqu’il s’agit de récidives dans ces derniers 
cas. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT l’article 74 de la LDPSF qui se lit comme suit : 

« L'Autorité inscrit la personne morale qui satisfait aux conditions établies par la présente loi et ses 
règlements et qui a fourni, de la façon prévue par règlement, les renseignements et les documents 
afférents à chaque représentant par l’entremise duquel elle entend exercer ses activités pour chaque 
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discipline pour laquelle elle s’inscrit ainsi que tout autre renseignement ou document prescrit par 
règlement. »; 

CONSIDÉRANT l’article 81 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet doit verser à l'Autorité les droits annuels prescrits par règlement tant qu'il est inscrit. 

Un cabinet doit également acquitter la cotisation qu'il doit verser au Fonds d'indemnisation des services 
financiers en application de l'article 278. »; 

CONSIDÉRANT l’article 82 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet ne peut agir dans une discipline que par l’entremise d’un représentant pour lequel il a 
satisfait aux exigences prévues aux articles 74, 76 et 77. 

Une personne morale qui ne respecte pas les dispositions du premier alinéa ne peut réclamer ni recevoir 
de rémunération pour les produits qu’elle a alors vendus ou les services qu’elle a rendus. »; 

CONSIDÉRANT l’article 83 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet doit, tant qu'il est inscrit, maintenir une assurance conforme aux exigences déterminées par 
règlement, pour couvrir sa responsabilité ou, s'il existe un fonds d'assurance, acquitter la prime 
d'assurance fixée par l'Autorité à cette fin. Il doit aussi s'assurer que tout représentant qui agit pour son 
compte sans être un de ses employés est couvert par une assurance conforme aux exigences 
déterminées par règlement pour couvrir sa responsabilité ou, s'il existe un fonds d'assurance, qu'il a 
acquitté la prime d'assurance fixée par l'Autorité à cette fin. »; 

CONSIDÉRANT l’article 127 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet dont l’inscription est radiée ou retirée pour une discipline donnée doit  céder les dossiers, 
livres et registres afférents à cette discipline à un cabinet, une société autonome ou un représentant 
autonome inscrit dans cette même discipline. Il en avise préalablement l’Autorité par écrit. 

L'Autorité peut s’opposer à cette cession ou la subordonner aux conditions qu’elle juge appropriées. 

Plutôt que de céder ses dossiers, livres et registres, un cabinet peut, avec l’autorisation de l'Autorité, en 
disposer autrement. 

Lorsque le cabinet refuse de procéder à la cession ou à la disposition de ses dossiers, livres ou registres, 
l’Autorité prend possession de ceux-ci et statue sur la façon dont elle en dispose. »; 

CONSIDÉRANT l’article 9 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et 
d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, qui se lit comme suit : 

« Si, pendant la durée d’une inscription, survient un changement de circonstances affectant la véracité 
des renseignements et documents fournis, le titulaire de l’inscription doit en aviser l’Autorité par écrit dans 
un délai de 30 jours suivant un tel changement. »; 

CONSIDÉRANT l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société 
autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, qui se lit comme suit : 

« Sauf à l’égard de la catégorie d’expertise en règlement de sinistres à l’emploi d’un assureur, le contrat 
d’assurance qui couvre la responsabilité du représentant autonome, du cabinet ou de la société 
autonome doit satisfaire aux exigences suivantes : 
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1° le montant couvert ne doit pas être inférieur à 500 000 $ par réclamation et, pour chaque période de 
12 mois, à : 

(…) 

a) 1  000  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

b) 2  000  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome. 

2° il peut comporter une franchise qui ne peut excéder : 

(…) 

a) 10  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui agissent pour 
le compte du cabinet ou de la société autonome; 

b) 25  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui agissent pour 
le compte du cabinet ou de la société autonome. 

3° il doit comporter des dispositions suivant lesquelles : 

a) dans le cas du cabinet, la garantie couvre la responsabilité découlant de fautes, d’erreurs, de 
négligences ou d’omissions commises dans l’exercice de ses activités ou de celles commises par ses 
mandataires, ses employés ou les stagiaires des représentants dans l’exercice de leurs fonctions, qu’ils 
soient ou non encore en fonction à la date de la réclamation; 

(…) 

b) la couverture offerte quant aux activités du cabinet, du représentant autonome ou des associés et 
représentants à l’emploi de la société autonome pendant la période au cours de laquelle le contrat est en 
vigueur continuera d’exister au-delà de la période d’assurance qui y est prévue, pour une période de cinq 
ans, pour toutes les activités visées par la couverture, à compter de la date de la radiation ou de la 
suspension de l’inscription du cabinet, du représentant autonome ou de la société autonome, selon le 
cas; 

c) le délai suivant lequel l'assureur doit aviser l'Autorité de son intention de ne pas renouveler ou de 
résilier le contrat est de 30 jours avant la date du non-renouvellement ou de la résiliation; 

d) l'assureur doit aviser l'Autorité dès qu'il reçoit un avis de non-renouvellement ou de résiliation du 
contrat d'assurance; 

e) l'assureur doit aviser l'Autorité de la réception de toute réclamation, qu'il décide de l'honorer ou non. 

Le montant de la franchise prévu au contrat d’assurance peut néanmoins être supérieur à celui visé aux 
sous-paragraphes a à c du paragraphe 2° du premier alinéa, pourvu que l’assuré maintienne en tout 
temps des liquidités au moins égales au montant mentionné au contrat. On entend par « liquidités », la 
somme des espèces et des valeurs immédiatement convertibles en espèces. »; 

CONSIDÉRANT l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, qui se lit comme suit : 

« L'autorité administrative ne peut prendre une ordonnance de faire ou de ne pas faire ou une décision 
défavorable portant sur un permis ou une autre autorisation de même nature, sans au préalable : 
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 1° avoir informé l'administré de son intention ainsi que des motifs sur lesquels celle-ci est fondée; 

 2° avoir informé celui-ci, le cas échéant, de la teneur des plaintes et oppositions qui le concernent; 

 3° lui avoir donné l'occasion de présenter ses observations et, s'il y a lieu, de produire des documents 
pour compléter son dossier. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT la protection du public et le fait qu’il y a lieu de s’assurer que la LDPSF et ses 
règlements soient respectés; 

Il convient pour l’Autorité de : 

RADIER l’inscription de STRATÉGIE CDC INC. dans la discipline listée ci-dessous; 

• assurance de personnes 

ORDONNER à STRATÉGIE CDC INC. d’informer par écrit l’Autorité de la manière dont il entend disposer 
de ses dossiers clients, livres et registres (les « dossiers »), et ce, dans les quinze (15) jours de la 
signification de la présente décision; 

Dans l’éventualité où l’Autorité se déclare satisfaite de la manière dont le cabinet STRATÉGIE CDC INC. 
entend disposer de ses dossiers : 

ORDONNER la remise des dossiers au nouvel acquéreur, à l’assureur ou au consommateur concerné, 
au plus tard dans les quarante-cinq (45) jours suivant la réponse de l’Autorité; 

Dans l’éventualité où l’Autorité ne se déclare pas satisfaite de la manière dont STRATÉGIE CDC INC. 
entend disposer de ses dossiers : 

ORDONNER à STRATÉGIE CDC INC. de remettre, dans les trente (30) jours suivant la réponse de 
l’Autorité, tous ses dossiers à la personne et à l’endroit désignés par l’Autorité; 

Et, par conséquent, que STRATÉGIE CDC INC. : 

Cesse d’exercer ses activités; 

La décision prend effet immédiatement. 

Fait à Québec le 29 septembre 2014. 

Antoine Bédard 
Directeur de la certification et de l'inscription 

SERVICES FINANCIERS N. MARAPIN INC. 
A/S MONSIEUR NARAINDATH MARAPIN 
189, RUE MIGNAULT 
SHERBROOKE (QC) J1N 3L5 

No de décision : 2014-CI-1049951 
No d’inscription : 510373 
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No de client : 2000712132 

DÉCISION 
Article 115.2 Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ, c. D 9.2 

LES FAITS CONSTATÉS ET LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

Le 28 août 2014, l’Autorité des marchés financiers (« l’Autorité ») signifiait à l’encontre de SERVICES 
FINANCIERS N. MARAPIN INC. un avis (l’« avis ») en vertu de l’article 5 de la Loi sur la justice 
administrative, RLRQ c. J-3, préalablement à l’émission d’une décision en vertu de l’article 115.2 de la 
Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ, c. D-9.2 (la « LDPSF »). 

L’avis à SERVICES FINANCIERS N. MARAPIN INC. établit les faits constatés et les manquements 
reprochés à ce dernier de la manière suivante : 

FAITS CONSTATÉS 

1. SERVICES FINANCIERS N. MARAPIN INC. détient une inscription auprès de l’Autorité dans la 
discipline listée ci-dessous, portant le no 510373, et, à ce titre, est assujetti à la LDPSF; 

• assurance de personnes 

2. SERVICES FINANCIERS N. MARAPIN INC. n’a pas, à ce jour, de représentant rattaché, et ce, 
depuis le 5 juin 2013; 

3. SERVICES FINANCIERS N. MARAPIN INC. n’a pas, selon nos informations, de police 
d’assurance de responsabilité professionnelle en vigueur, pour la discipline de l’assurance de personnes, 
et ce, depuis le 23 décembre 2013; 

4. En vertu de l’article 74 de la LDPSF, le cabinet doit fournir, de la façon prévue par règlement, les 
renseignements et documents afférents à chaque représentant par l’entremise duquel il entend exercer 
ses activités pour chaque discipline pour laquelle il s’inscrit ainsi que tout autre renseignement ou 
document prescrit par règlement; 

5. Par ailleurs, en vertu du 1er alinéa de l’article 9 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, 
d’un représentant autonome et d’une société autonome, RLRQ c. D-9.2, r.15, un cabinet doit, pendant la 
durée de son inscription, aviser l’Autorité par écrit, dans un délai de 30 jours, si, pendant la durée de son 
inscription, survient un changement de circonstances affectant la véracité des renseignements et 
documents fournis; 

6. Le 28 août 2014, l’Autorité a envoyé à SERVICES FINANCIERS N. MARAPIN INC., par poste 
certifiée, l’avis prévu à l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ, c. J-3, dans lequel il était 
mentionné de transmettre les documents de maintien, le formulaire de rattachement ou une demande de 
retrait d’inscription ainsi qu’une preuve d’assurance de responsabilité professionnelle dans les 15 jours. 
Dans ce cas, SERVICES FINANCIERS N. MARAPIN INC. avait jusqu’au 12 septembre 2014; 

MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. SERVICES FINANCIERS N. MARAPIN INC. a fait défaut de respecter l’article 82 de la LDPSF, 
en omettant d’avoir un représentant rattaché; 
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2. SERVICES FINANCIERS N. MARAPIN INC. a fait défaut de respecter l’article 83 de la LDPSF, 
en omettant de transmettre à l’Autorité une copie attestant qu’il maintenait une assurance de 
responsabilité  professionnelle conforme aux exigences; 

3. En omettant de transmettre à l’Autorité les documents afférents à chaque représentant par 
l’entremise duquel il entend exercer ses activités pour chaque discipline pour laquelle il s’inscrit ainsi que 
tout autre renseignement ou document , SERVICES FINANCIERS N. MARAPIN INC. a fait défaut de 
respecter les articles 74 de la LDPSF ainsi que l’article 9 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, 
d’un représentant autonome et d’une société autonome, RLRQ c. D-9.2, r.15; 

4. SERVICES FINANCIERS N. MARAPIN INC. a fait défaut de respecter l’article 10 du Règlement 
relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, RLRQ, c. D-
9.2, r. 15, en omettant de fournir les documents prescrits par règlement;  

5. SERVICES FINANCIERS N. MARAPIN INC. a fait défaut de respecter l’article 29 du Règlement 
sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, en omettant de 
fournir un contrat d’assurance qui couvre la responsabilité du cabinet et qui répond à ces exigences; 

6. SERVICES FINANCIERS N. MARAPIN INC. a fait défaut de respecter l’article 115.2 de la LDPSF 
en omettant de déposer des documents prévus par la réglementation;  

LA POSSIBILITÉ DE PRÉSENTER DES OBSERVATIONS ÉCRITES ET DE PRODUIRE DES 
DOCUMENTS À L’APPUI DE CELLES-CI 

Dans son avis, l’Autorité donnait à SERVICES FINANCIERS N. MARAPIN INC. l’opportunité de lui 
transmettre ses observations par écrit, le ou avant le 12 septembre 2014. 

Or, le 12 septembre 2014 l’Autorité n’avait reçu, de la part de SERVICES FINANCIERS N. MARAPIN 
INC., aucune observation écrite ou document qui aurait pu lui expliquer les motifs pour lesquels 
SERVICES FINANCIERS N. MARAPIN INC. a fait défaut de respecter les articles 74, 82, 83 et 115.2 de 
la LDPSF, les articles 9 et 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant 
autonome et d’une société autonome, RLRQ c. D-9.2, r.15 ainsi que l’article 29 du Règlement sur le 
cabinet, le représentant autonome et la société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2.  

Dans les circonstances, l’Autorité se dit prête à rendre sa décision. 

LA DÉCISION 

CONSIDÉRANT l’article 115.2 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« L’Autorité peut suspendre l’inscription d’un cabinet, l’assortir de restrictions ou de conditions ou lui 
imposer une sanction administrative pécuniaire pour un montant qui ne peut excéder 5 000 $ pour 
chaque contravention lorsque celui-ci ne respecte pas les dispositions des articles 81, 82, 83 ou 103.1 ou 
ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévue à la présente loi ou à l’un de ses 
règlements. Elle peut également radier l’inscription d’un cabinet lorsque celui-ci ne respecte pas les 
dispositions de l’article 82 ou des articles 81, 83 ou 103.1 lorsqu’il s’agit de récidives dans ces derniers 
cas. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT l’article 74 de la LDPSF qui se lit comme suit : 

« L'Autorité inscrit la personne morale qui satisfait aux conditions établies par la présente loi et ses 
règlements et qui a fourni, de la façon prévue par règlement, les renseignements et les documents 
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afférents à chaque représentant par l’entremise duquel elle entend exercer ses activités pour chaque 
discipline pour laquelle elle s’inscrit ainsi que tout autre renseignement ou document prescrit par 
règlement. »; 

CONSIDÉRANT l’article 82 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet ne peut agir dans une discipline que par l’entremise d’un représentant pour lequel il a 
satisfait aux exigences prévues aux articles 74, 76 et 77. 

Une personne morale qui ne respecte pas les dispositions du premier alinéa ne peut réclamer ni recevoir 
de rémunération pour les produits qu’elle a alors vendus ou les services qu’elle a rendus. »; 

CONSIDÉRANT l’article 83 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet doit, tant qu'il est inscrit, maintenir une assurance conforme aux exigences déterminées par 
règlement, pour couvrir sa responsabilité ou, s'il existe un fonds d'assurance, acquitter la prime 
d'assurance fixée par l'Autorité à cette fin. Il doit aussi s'assurer que tout représentant qui agit pour son 
compte sans être un de ses employés est couvert par une assurance conforme aux exigences 
déterminées par règlement pour couvrir sa responsabilité ou, s'il existe un fonds d'assurance, qu'il a 
acquitté la prime d'assurance fixée par l'Autorité à cette fin. »; 

CONSIDÉRANT l’article 127 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet dont l’inscription est radiée ou retirée pour une discipline donnée doit  céder les dossiers, 
livres et registres afférents à cette discipline à un cabinet, une société autonome ou un représentant 
autonome inscrit dans cette même discipline. Il en avise préalablement l’Autorité par écrit. 

L'Autorité peut s’opposer à cette cession ou la subordonner aux conditions qu’elle juge appropriées. 

Plutôt que de céder ses dossiers, livres et registres, un cabinet peut, avec l’autorisation de l'Autorité, en 
disposer autrement. 

Lorsque le cabinet refuse de procéder à la cession ou à la disposition de ses dossiers, livres ou registres, 
l’Autorité prend possession de ceux-ci et statue sur la façon dont elle en dispose. »; 

CONSIDÉRANT l’article 9 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et 
d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, qui se lit comme suit : 

« Si, pendant la durée d’une inscription, survient un changement de circonstances affectant la véracité 
des renseignements et documents fournis, le titulaire de l’inscription doit en aviser l’Autorité par écrit dans 
un délai de 30 jours suivant un tel changement. »; 

CONSIDÉRANT l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome 
et d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, qui se lit comme suit : 

« Pour maintenir son inscription, un cabinet, un représentant autonome ou une société autonome doit : 

a) dans le cas d'un cabinet, d'un représentant autonome ou d'une société autonome inscrit dans la 
discipline de l'assurance de personnes, de l'assurance collective de personnes, de l'assurance de 
dommages, de l'expertise en règlement de sinistres ou de la planification financière et qui reçoit ou 
perçoit des sommes pour le compte d'autrui, maintenir un compte séparé dans lequel doivent être 
déposées sans délai toutes les sommes perçues ou reçues pour le compte d'autrui dans le cadre de ses 
activités régies par la Loi. 
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Aux fins du présent règlement, l'expression «compte séparé» signifie un compte distinct ouvert au sein 
d'une institution dont les dépôts sont garantis en vertu de la Loi sur l'assurance dépôts (RLRQ, c. A-26), 
dans lequel le cabinet, le représentant autonome ou la société autonome visé doit y déposer toutes les 
sommes qu'il reçoit ou perçoit pour le compte d'autrui; 

(…) 

b)      dans le cas d'un cabinet qui agit par l'entremise d'un courtier en assurance de dommages autorisé 
à agir à titre de courtier spécial, une copie du cautionnement conforme aux exigences du Règlement sur 
le courtage spécial en assurance de dommages (c. D-9.2, r. 6); 

(…) 

c)      une liste à jour, par discipline, des nom et adresse résidentielle des représentants par l'entremise 
desquels le cabinet ou la société autonome exerce ses activités en indiquant, dans le cas d'un cabinet, 
ceux qui sont à son emploi et ceux qui agissent pour son compte sans être à son emploi et, dans le cas 
d'une société, ceux qui sont ses associés et ceux qui sont à son emploi; 

d)      le cas échéant, les nom et adresse résidentielle de toutes les personnes qui sont à son emploi et 
qui sont visées par l'article 547 de la Loi; 

e)      une déclaration signée par chacun des administrateurs et dirigeants du cabinet ou des associés 
d'une société autonome, selon le cas, confirmant s'ils sont dans l'une des situations visées au 
paragraphe 16 de l'article 2 ou au paragraphe 10 de l'article 6; 

f)      le cas échéant, une déclaration signée par le représentant autonome ou, dans le cas d'un cabinet ou 
d'une société autonome, par la personne autorisée à signer la demande d'inscription confirmant qu'il n'est 
survenu aucun changement de circonstances affectant la véracité des renseignements fournis à 
l'Autorité; 

CONSIDÉRANT l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société 
autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, qui se lit comme suit : 

« Sauf à l’égard de la catégorie d’expertise en règlement de sinistres à l’emploi d’un assureur, le contrat 
d’assurance qui couvre la responsabilité du représentant autonome, du cabinet ou de la société 
autonome doit satisfaire aux exigences suivantes : 

1° le montant couvert ne doit pas être inférieur à 500 000 $ par réclamation et, pour chaque période de 
12 mois, à : 

(…) 

a) 1  000  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

b) 2  000  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome. 

2° il peut comporter une franchise qui ne peut excéder : 

(…) 

a) 10  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui agissent pour 
le compte du cabinet ou de la société autonome; 
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b) 25  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui agissent pour 
le compte du cabinet ou de la société autonome. 

3° il doit comporter des dispositions suivant lesquelles : 

a) dans le cas du cabinet, la garantie couvre la responsabilité découlant de fautes, d’erreurs, de 
négligences ou d’omissions commises dans l’exercice de ses activités ou de celles commises par ses 
mandataires, ses employés ou les stagiaires des représentants dans l’exercice de leurs fonctions, qu’ils 
soient ou non encore en fonction à la date de la réclamation; 

(…) 

b) la couverture offerte quant aux activités du cabinet, du représentant autonome ou des associés et 
représentants à l’emploi de la société autonome pendant la période au cours de laquelle le contrat est en 
vigueur continuera d’exister au-delà de la période d’assurance qui y est prévue, pour une période de cinq 
ans, pour toutes les activités visées par la couverture, à compter de la date de la radiation ou de la 
suspension de l’inscription du cabinet, du représentant autonome ou de la société autonome, selon le 
cas; 

c) le délai suivant lequel l'assureur doit aviser l'Autorité de son intention de ne pas renouveler ou de 
résilier le contrat est de 30 jours avant la date du non-renouvellement ou de la résiliation; 

d) l'assureur doit aviser l'Autorité dès qu'il reçoit un avis de non-renouvellement ou de résiliation du 
contrat d'assurance; 

e) l'assureur doit aviser l'Autorité de la réception de toute réclamation, qu'il décide de l'honorer ou non. 

Le montant de la franchise prévu au contrat d’assurance peut néanmoins être supérieur à celui visé aux 
sous-paragraphes a à c du paragraphe 2° du premier alinéa, pourvu que l’assuré maintienne en tout 
temps des liquidités au moins égales au montant mentionné au contrat. On entend par « liquidités », la 
somme des espèces et des valeurs immédiatement convertibles en espèces. »; 

CONSIDÉRANT l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, qui se lit comme suit : 

« L'autorité administrative ne peut prendre une ordonnance de faire ou de ne pas faire ou une décision 
défavorable portant sur un permis ou une autre autorisation de même nature, sans au préalable : 

 1° avoir informé l'administré de son intention ainsi que des motifs sur lesquels celle-ci est fondée; 

 2° avoir informé celui-ci, le cas échéant, de la teneur des plaintes et oppositions qui le concernent; 

 3° lui avoir donné l'occasion de présenter ses observations et, s'il y a lieu, de produire des documents 
pour compléter son dossier. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT la protection du public et le fait qu’il y a lieu de s’assurer que la LDPSF et ses 
règlements soient respectés; 

Il convient pour l’Autorité de : 

RADIER l’inscription de SERVICES FINANCIERS N. MARAPIN INC. dans la discipline listée ci-dessous; 

• assurance de personnes 
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ORDONNER à SERVICES FINANCIERS N. MARAPIN INC. d’informer par écrit l’Autorité de la manière 
dont il entend disposer de ses dossiers clients, livres et registres (les « dossiers »), et ce, dans les quinze 
(15) jours de la signification de la présente décision; 

Dans l’éventualité où l’Autorité se déclare satisfaite de la manière dont le cabinet SERVICES 
FINANCIERS N. MARAPIN INC. entend disposer de ses dossiers : 

ORDONNER la remise des dossiers au nouvel acquéreur, à l’assureur ou au consommateur concerné, 
au plus tard dans les quarante-cinq (45) jours suivant la réponse de l’Autorité; 

Dans l’éventualité où l’Autorité ne se déclare pas satisfaite de la manière dont SERVICES FINANCIERS 
N. MARAPIN INC. entend disposer de ses dossiers : 

ORDONNER à SERVICES FINANCIERS N. MARAPIN INC. de remettre, dans les trente (30) jours 
suivant la réponse de l’Autorité, tous ses dossiers à la personne et à l’endroit désignés par l’Autorité; 

Et, par conséquent, que SERVICES FINANCIERS N. MARAPIN INC. : 

Cesse d’exercer ses activités; 

La décision prend effet immédiatement. 

Fait à Québec le 29 septembre 2014. 

Antoine Bédard 
Directeur de la certification et de l'inscription 

SERVICES FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC. 
A/S MADAME NANCY BEAUDOIN 
6743, RUE LAMIRANDE 
LAVAL (QC) H7L 4X9 

No de décision : 2014-CI-1048208 
No d’inscription : 509397 
No de client : 2000628894 

DÉCISION 
Article 115.2 Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ, c. D 9.2 

LES FAITS CONSTATÉS ET LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

Le 24 juillet 2014, l’Autorité des marchés financiers (« l’Autorité ») signifiait à l’encontre de SERVICES 
FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC. un avis (l’« avis ») en vertu de l’article 5 de la Loi sur la 
justice administrative, RLRQ c. J-3, préalablement à l’émission d’une décision en vertu de l’article 115.2 
de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ, c. D-9.2 (la « LDPSF »). 

L’avis à SERVICES FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC. établit les faits constatés et les 
manquements reprochés à ce dernier de la manière suivante : 

FAITS CONSTATÉS 
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1. SERVICES FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC. détient une inscription auprès de 
l’Autorité dans les discipline listées ci-dessous, portant le no 509397, et, à ce titre, est assujetti à la 
LDPSF; 

• assurance de personnes 

• assurance collective de personnes 

2. SERVICES FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC. n’a pas, à ce jour, de représentant 
rattaché, et ce, depuis le 2 février 2012; 

3. SERVICES FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC. n’a pas, selon nos informations, de 
police d’assurance de responsabilité professionnelle en vigueur, pour les disciplines de l’assurance de 
personnes et l’assurance collective de personnes, et ce, depuis le 15 janvier 2012; 

4. En vertu de l’article 74 de la LDPSF, le cabinet doit fournir, de la façon prévue par règlement, les 
renseignements et documents afférents à chaque représentant par l’entremise duquel il entend exercer 
ses activités pour chaque discipline pour laquelle il s’inscrit ainsi que tout autre renseignement ou 
document prescrit par règlement; 

5. Par ailleurs, en vertu du 1er alinéa de l’article 9 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, 
d’un représentant autonome et d’une société autonome, RLRQ c. D-9.2, r.15, un cabinet doit, pendant la 
durée de son inscription, aviser l’Autorité par écrit, dans un délai de 30 jours, si, pendant la durée de son 
inscription, survient un changement de circonstances affectant la véracité des renseignements et 
documents fournis; 

6. Le 28 août 2014, l’Autorité a envoyé à SERVICES FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC., 
par poste certifiée, l’avis prévu à l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ, c. J-3, dans 
lequel il était mentionné de transmettre les documents de maintien, le formulaire de rattachement ou une 
demande de retrait d’inscription ainsi qu’une preuve d’assurance de responsabilité professionnelle dans 
les 15 jours. Dans ce cas, SERVICES FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC. avait jusqu’au 8 août 
2014; 

MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. SERVICES FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC. a fait défaut de respecter l’article 82 de 
la LDPSF, en omettant d’avoir un représentant rattaché; 

2. SERVICES FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC. a fait défaut de respecter l’article 83 de 
la LDPSF, en omettant de transmettre à l’Autorité une copie attestant qu’il maintenait une assurance de 
responsabilité  professionnelle conforme aux exigences; 

3. En omettant de transmettre à l’Autorité les documents afférents à chaque représentant par 
l’entremise duquel il entend exercer ses activités pour chaque discipline pour laquelle il s’inscrit ainsi que 
tout autre renseignement ou document , SERVICES FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC. a fait 
défaut de respecter les articles 74 de la LDPSF ainsi que l’article 9 du Règlement relatif à l’inscription 
d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, RLRQ c. D-9.2, r.15; 

4. SERVICES FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC. a fait défaut de respecter l’article 10 du 
Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, 
RLRQ, c. D-9.2, r. 15, en omettant de fournir les documents prescrits par règlement;  

5. SERVICES FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC. a fait défaut de respecter l’article 29 du 
Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, en 

. . 27 novembre 2014 - Vol. 11, n° 47 108

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

omettant de fournir un contrat d’assurance qui couvre la responsabilité du cabinet et qui répond à ces 
exigences; 

6. SERVICES FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC. a fait défaut de respecter l’article 115.2 
de la LDPSF en omettant de déposer des documents prévus par la réglementation;  

LA POSSIBILITÉ DE PRÉSENTER DES OBSERVATIONS ÉCRITES ET DE PRODUIRE DES 
DOCUMENTS À L’APPUI DE CELLES-CI 

Dans son avis, l’Autorité donnait à SERVICES FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC. l’opportunité 
de lui transmettre ses observations par écrit, le ou avant le 8 août 2014. 

Le 3 septembre 2013, Nancy Beaudoin, dirigeante responsable du cabinet a communiqué avec un Agent 
du centre d’information de l’Autorité parce qu’elle avait des questions. Un agent de conformité a été 
informé de cet appel et a tenté de joindre Madame Beaudoin. L’agent a laissé un message sur la boîte 
vocale. 

Or, le 12 septembre 2014 l’Autorité n’avait reçu, de la part de SERVICES FINANCIERS CLÉMENCE 
BEAUDOIN INC., aucune observation écrite ou document qui aurait pu lui expliquer les motifs pour 
lesquels SERVICES FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC. a fait défaut de respecter les articles 
74, 82, 83 et 115.2 de la LDPSF, les articles 9 et 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un 
représentant autonome et d’une société autonome, RLRQ c. D-9.2, r.15 ainsi que l’article 29 du 
Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2.  

Dans les circonstances, l’Autorité se dit prête à rendre sa décision. 

LA DÉCISION 

CONSIDÉRANT l’article 115.2 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« L’Autorité peut suspendre l’inscription d’un cabinet, l’assortir de restrictions ou de conditions ou lui 
imposer une sanction administrative pécuniaire pour un montant qui ne peut excéder 5 000 $ pour 
chaque contravention lorsque celui-ci ne respecte pas les dispositions des articles 81, 82, 83 ou 103.1 ou 
ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévue à la présente loi ou à l’un de ses 
règlements. Elle peut également radier l’inscription d’un cabinet lorsque celui-ci ne respecte pas les 
dispositions de l’article 82 ou des articles 81, 83 ou 103.1 lorsqu’il s’agit de récidives dans ces derniers 
cas. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT l’article 74 de la LDPSF qui se lit comme suit : 

« L'Autorité inscrit la personne morale qui satisfait aux conditions établies par la présente loi et ses 
règlements et qui a fourni, de la façon prévue par règlement, les renseignements et les documents 
afférents à chaque représentant par l’entremise duquel elle entend exercer ses activités pour chaque 
discipline pour laquelle elle s’inscrit ainsi que tout autre renseignement ou document prescrit par 
règlement. »; 

CONSIDÉRANT l’article 82 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet ne peut agir dans une discipline que par l’entremise d’un représentant pour lequel il a 
satisfait aux exigences prévues aux articles 74, 76 et 77. 
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Une personne morale qui ne respecte pas les dispositions du premier alinéa ne peut réclamer ni recevoir 
de rémunération pour les produits qu’elle a alors vendus ou les services qu’elle a rendus. »; 

CONSIDÉRANT l’article 83 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet doit, tant qu'il est inscrit, maintenir une assurance conforme aux exigences déterminées par 
règlement, pour couvrir sa responsabilité ou, s'il existe un fonds d'assurance, acquitter la prime 
d'assurance fixée par l'Autorité à cette fin. Il doit aussi s'assurer que tout représentant qui agit pour son 
compte sans être un de ses employés est couvert par une assurance conforme aux exigences 
déterminées par règlement pour couvrir sa responsabilité ou, s'il existe un fonds d'assurance, qu'il a 
acquitté la prime d'assurance fixée par l'Autorité à cette fin. »; 

CONSIDÉRANT l’article 127 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un cabinet dont l’inscription est radiée ou retirée pour une discipline donnée doit  céder les dossiers, 
livres et registres afférents à cette discipline à un cabinet, une société autonome ou un représentant 
autonome inscrit dans cette même discipline. Il en avise préalablement l’Autorité par écrit. 

L'Autorité peut s’opposer à cette cession ou la subordonner aux conditions qu’elle juge appropriées. 

Plutôt que de céder ses dossiers, livres et registres, un cabinet peut, avec l’autorisation de l'Autorité, en 
disposer autrement. 

Lorsque le cabinet refuse de procéder à la cession ou à la disposition de ses dossiers, livres ou registres, 
l’Autorité prend possession de ceux-ci et statue sur la façon dont elle en dispose. »; 

CONSIDÉRANT l’article 9 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et 
d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, qui se lit comme suit : 

« Si, pendant la durée d’une inscription, survient un changement de circonstances affectant la véracité 
des renseignements et documents fournis, le titulaire de l’inscription doit en aviser l’Autorité par écrit dans 
un délai de 30 jours suivant un tel changement. »; 

CONSIDÉRANT l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome 
et d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, qui se lit comme suit : 

« Pour maintenir son inscription, un cabinet, un représentant autonome ou une société autonome doit : 

 a) dans le cas d'un cabinet, d'un représentant autonome ou d'une société autonome inscrit dans la 
discipline de l'assurance de personnes, de l'assurance collective de personnes, de l'assurance de 
dommages, de l'expertise en règlement de sinistres ou de la planification financière et qui reçoit ou 
perçoit des sommes pour le compte d'autrui, maintenir un compte séparé dans lequel doivent être 
déposées sans délai toutes les sommes perçues ou reçues pour le compte d'autrui dans le cadre de ses 
activités régies par la Loi. 

Aux fins du présent règlement, l'expression «compte séparé» signifie un compte distinct ouvert au sein 
d'une institution dont les dépôts sont garantis en vertu de la Loi sur l'assurance dépôts (RLRQ, c. A-26), 
dans lequel le cabinet, le représentant autonome ou la société autonome visé doit y déposer toutes les 
sommes qu'il reçoit ou perçoit pour le compte d'autrui; 

(…) 

b)      dans le cas d'un cabinet qui agit par l'entremise d'un courtier en assurance de dommages autorisé 
à agir à titre de courtier spécial, une copie du cautionnement conforme aux exigences du Règlement sur 
le courtage spécial en assurance de dommages (c. D-9.2, r. 6); 
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(…) 

c)      une liste à jour, par discipline, des nom et adresse résidentielle des représentants par l'entremise 
desquels le cabinet ou la société autonome exerce ses activités en indiquant, dans le cas d'un cabinet, 
ceux qui sont à son emploi et ceux qui agissent pour son compte sans être à son emploi et, dans le cas 
d'une société, ceux qui sont ses associés et ceux qui sont à son emploi; 

d)      le cas échéant, les nom et adresse résidentielle de toutes les personnes qui sont à son emploi et 
qui sont visées par l'article 547 de la Loi; 

e)      une déclaration signée par chacun des administrateurs et dirigeants du cabinet ou des associés 
d'une société autonome, selon le cas, confirmant s'ils sont dans l'une des situations visées au 
paragraphe 16 de l'article 2 ou au paragraphe 10 de l'article 6; 

f)      le cas échéant, une déclaration signée par le représentant autonome ou, dans le cas d'un cabinet ou 
d'une société autonome, par la personne autorisée à signer la demande d'inscription confirmant qu'il n'est 
survenu aucun changement de circonstances affectant la véracité des renseignements fournis à 
l'Autorité; 

CONSIDÉRANT l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société 
autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, qui se lit comme suit : 

« Sauf à l’égard de la catégorie d’expertise en règlement de sinistres à l’emploi d’un assureur, le contrat 
d’assurance qui couvre la responsabilité du représentant autonome, du cabinet ou de la société 
autonome doit satisfaire aux exigences suivantes : 

1° le montant couvert ne doit pas être inférieur à 500 000 $ par réclamation et, pour chaque période de 
12 mois, à : 

(…) 

a) 1  000  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

b) 2  000  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome. 

2° il peut comporter une franchise qui ne peut excéder : 

(…) 

a) 10  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui agissent pour 
le compte du cabinet ou de la société autonome; 

b) 25  000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui agissent pour 
le compte du cabinet ou de la société autonome. 

3° il doit comporter des dispositions suivant lesquelles : 

a) dans le cas du cabinet, la garantie couvre la responsabilité découlant de fautes, d’erreurs, de 
négligences ou d’omissions commises dans l’exercice de ses activités ou de celles commises par ses 
mandataires, ses employés ou les stagiaires des représentants dans l’exercice de leurs fonctions, qu’ils 
soient ou non encore en fonction à la date de la réclamation; 

(…) 
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b) la couverture offerte quant aux activités du cabinet, du représentant autonome ou des associés et 
représentants à l’emploi de la société autonome pendant la période au cours de laquelle le contrat est en 
vigueur continuera d’exister au-delà de la période d’assurance qui y est prévue, pour une période de cinq 
ans, pour toutes les activités visées par la couverture, à compter de la date de la radiation ou de la 
suspension de l’inscription du cabinet, du représentant autonome ou de la société autonome, selon le 
cas; 

c) le délai suivant lequel l'assureur doit aviser l'Autorité de son intention de ne pas renouveler ou de 
résilier le contrat est de 30 jours avant la date du non-renouvellement ou de la résiliation; 

d) l'assureur doit aviser l'Autorité dès qu'il reçoit un avis de non-renouvellement ou de résiliation du 
contrat d'assurance; 

e) l'assureur doit aviser l'Autorité de la réception de toute réclamation, qu'il décide de l'honorer ou non. 

Le montant de la franchise prévu au contrat d’assurance peut néanmoins être supérieur à celui visé aux 
sous-paragraphes a à c du paragraphe 2° du premier alinéa, pourvu que l’assuré maintienne en tout 
temps des liquidités au moins égales au montant mentionné au contrat. On entend par « liquidités », la 
somme des espèces et des valeurs immédiatement convertibles en espèces. »; 

CONSIDÉRANT l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, qui se lit comme suit : 

« L'autorité administrative ne peut prendre une ordonnance de faire ou de ne pas faire ou une décision 
défavorable portant sur un permis ou une autre autorisation de même nature, sans au préalable : 

 1° avoir informé l'administré de son intention ainsi que des motifs sur lesquels celle-ci est fondée; 

 2° avoir informé celui-ci, le cas échéant, de la teneur des plaintes et oppositions qui le concernent; 

 3° lui avoir donné l'occasion de présenter ses observations et, s'il y a lieu, de produire des documents 
pour compléter son dossier. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT la protection du public et le fait qu’il y a lieu de s’assurer que la LDPSF et ses 
règlements soient respectés; 

Il convient pour l’Autorité de : 

RADIER l’inscription de SERVICES FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC. dans les disciplines 
listées ci-dessous; 

• assurance de personnes 

• assurance collective de personnes 

ORDONNER à SERVICES FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC. d’informer par écrit l’Autorité de 
la manière dont il entend disposer de ses dossiers clients, livres et registres (les « dossiers »), et ce, dans 
les quinze (15) jours de la signification de la présente décision; 

Dans l’éventualité où l’Autorité se déclare satisfaite de la manière dont le cabinet SERVICES 
FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC. entend disposer de ses dossiers : 

ORDONNER la remise des dossiers au nouvel acquéreur, à l’assureur ou au consommateur concerné, 
au plus tard dans les quarante-cinq (45) jours suivant la réponse de l’Autorité; 
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Dans l’éventualité où l’Autorité ne se déclare pas satisfaite de la manière dont SERVICES FINANCIERS 
CLÉMENCE BEAUDOIN INC. entend disposer de ses dossiers : 

ORDONNER à SERVICES FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC. de remettre, dans les trente (30) 
jours suivant la réponse de l’Autorité, tous ses dossiers à la personne et à l’endroit désignés par 
l’Autorité; 

Et, par conséquent, que SERVICES FINANCIERS CLÉMENCE BEAUDOIN INC. : 

Cesse d’exercer ses activités; 

La décision prend effet immédiatement. 

Fait à Québec le 29 septembre 2014. 

Antoine Bédard 
Directeur de la certification et de l'inscription 

JACQUES PETITCLERC 
633, RUE DONALDSON 
ROBERVAL (QC) G8H 2X9 

No de décision : 2014-CI-1045762 
No d’inscription : 505788 
No de client : 2000444583 

DÉCISION 
(articles 115.2 et 146.1 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, 

RLRQ, c. D-9.2) 

LES FAITS CONSTATÉS ET LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. JACQUES PETITCLERC détient une inscription de représentant autonome auprès de l’Autorité 
des marchés financiers (l’« Autorité ») portant le no 505788. À ce titre, JACQUES PETITCLERC est 
assujetti à la Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ c. D-9.2 (la « LDPSF »). 

Catégories détenues : 

• assurance collective de personnes 

• assurance de personnes 

2. JACQUES PETITCLERC n’a pas, selon nos informations, de police d’assurance de 
responsabilité professionnelle en vigueur, pour les disciplines de l’assurance de personnes ainsi que 
l’assurance collective de personnes, et ce, depuis le 1er juin 2014; 

3. Le 13 avril 2014, l’Autorité a envoyé à JACQUES PETITCLERC une lettre l’avisant qu’une police 
d’assurance de responsabilité professionnelle viendrait à échéance et lui demandant de lui faire parvenir 
une preuve d’assurance de responsabilité professionnelle, le tout tel que requis par l’article 10 du 
Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, 
RLRQ, c. D-9.2, r. 15; 
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4. Le 26 juin 2014, l’Autorité a envoyé à JACQUES PETITCLERC, par poste certifiée, l’avis prévu à 
l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ, c. J-3, dans lequel il était mentionné de 
transmettre une nouvelle police d’assurance de responsabilité professionnelle. Dans ce cas, JACQUES 
PETITCLERC, avait jusqu’au 18 juillet 2014; 

5. À ce jour, l’Autorité n’a rien reçu de la part de JACQUES PETITCLERC; 

LA POSSIBILITÉ DE PRÉSENTER DES OBSERVATIONS ÉCRITES ET DE PRODUIRE DES 
DOCUMENTS À L’APPUI DE CELLES-CI 

Dans son avis, l’Autorité donnait à JACQUES PETITCLERC l’opportunité de lui transmettre ses 
observations par écrit, le ou avant le 18 juillet 2014. 

Or, le 18 juillet 2014, l’Autorité n’avait reçu, de la part de JACQUES PETITCLERC, aucune observation 
écrite ou document qui aurait pu lui expliquer les motifs pour lesquels JACQUES PETITCLERC a fait 
défaut de respecter ses obligations d’assurance de responsabilité. 

Dans les circonstances, l’Autorité rend sa décision. 

LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. JACQUES PETITCLERC a fait défaut de respecter l’article 136 de la LDPSF en omettant de 
transmettre à l’Autorité une copie attestant qu’il maintenait une assurance de responsabilité 
professionnelle conforme aux exigences; 

2. JACQUES PETITCLERC a fait défaut de respecter l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription 
d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, en omettant 
de fournir une preuve du maintien de l'assurance de responsabilité conforme aux exigences du 
Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2; 

3. JACQUES PETITCLERC a fait défaut de respecter l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le 
représentant autonome et la société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, en omettant de fournir un contrat 
d’assurance qui couvre la responsabilité du cabinet et qui répond à ces exigences; 

LA DÉCISION 

CONSIDÉRANT l’article 115.2 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« L’Autorité peut suspendre l’inscription d’un cabinet, l’assortir de restrictions ou de conditions ou lui 
imposer une sanction administrative pécuniaire pour un montant qui ne peut excéder 5 000 $ pour 
chaque contravention lorsque celui-ci ne respecte pas les dispositions des articles 81, 82, 83 ou 103.1 ou 
ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévue à la présente loi ou à l’un de ses 
règlements. Elle peut également radier l’inscription d’un cabinet lorsque celui-ci ne respecte pas les 
dispositions de l’article 82 ou des articles 81, 83 ou 103.1 lorsqu’il s’agit de récidives dans ces derniers 
cas. 

(…) » 

CONSIDÉRANT l’article 136 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un représentant autonome doit, tant qu’il est inscrit, maintenir une assurance conforme aux exigences 
déterminées par règlement pour couvrir sa responsabilité ou, s’il existe un fonds d’assurance, acquitter la 
prime d’assurance fixée par l'Autorité à cette fin. 
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Une société autonome doit faire de même à l'égard de tous ses associés et de tous les représentants qui 
sont à son emploi. » 

CONSIDÉRANT l’article 146.1 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Les articles 115, 115.1 et 115.3 à 115.9 s’appliquent à un représentant autonome ou à une société 
autonome qui ne respecte pas les dispositions de la présente loi ou de ses règlements, ou lorsque la 
protection du public l’exige. L’article 115.2  s’applique avec les adaptations nécessaires lorsque le 
représentant autonome ou la société autonome ne respecte pas les dispositions des articles 103.1, 128, 
135 et 136 de la présente loi ou ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévus par 
règlement. » 

CONSIDÉRANT l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société 
autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, qui se lit comme suit : 

« Sauf à l’égard de la catégorie d’expertise en règlement de sinistres à l’emploi d’un assureur, le contrat 
d’assurance qui couvre la responsabilité du représentant autonome, du cabinet ou de la société 
autonome doit satisfaire aux exigences suivantes : 

1° le montant couvert ne doit pas être inférieur à 500 000 $ par réclamation et, pour chaque période de 
12 mois, à : 

a) 1 000 000 $ pour le représentant autonome; 

b) 1 000 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui 
agissent pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

c)  2 000 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui 
agissent pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

(…) 

2° il peut comporter une franchise qui ne peut excéder : 

a) 10 000 $ pour le représentant autonome; 

b) 10 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

c) 25 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

(…) 

3° il doit comporter des dispositions suivant lesquelles : 

(…) 

a) dans le cas d’un représentant autonome, la garantie couvre la responsabilité découlant de fautes, 
d’erreurs, de négligences ou d’omissions commises dans l’exercice de ses fonctions ou de celles 
commises par ses mandataires, ses employés ou ses stagiaires, dans l’exercice de leurs fonctions, qu’ils 
soient ou non encore en fonction à la date de la réclamation; 

b) dans le cas d'une société autonome, la garantie couvre la responsabilité découlant de fautes, 
d'erreurs, de négligences ou d'omissions commises par ses associés et les représentants qui sont à son 
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emploi dans l'exercice de leurs fonctions ou de celles commises par leurs mandataires, leurs employés 
ou les stagiaires des associés et des représentants qui sont à son emploi, dans l'exercice de leurs 
fonctions, qu'ils soient ou non encore en fonction à la date de la réclamation; 

c) la couverture offerte quant aux activités du cabinet, du représentant autonome ou des associés et 
représentants à l’emploi de la société autonome pendant la période au cours de laquelle le contrat est en 
vigueur continuera d’exister au-delà de la période d’assurance qui y est prévue, pour une période de cinq 
ans, pour toutes les activités visées par la couverture, à compter de la date de la radiation ou de la 
suspension de l’inscription du cabinet, du représentant autonome ou de la société autonome, selon le 
cas; 

d) le délai suivant lequel l'assureur doit aviser l'Autorité de son intention de ne pas renouveler ou de 
résilier le contrat est de 30 jours avant la date du non-renouvellement ou de la résiliation; 

e) l'assureur doit aviser l'Autorité dès qu'il reçoit un avis de non-renouvellement ou de résiliation du 
contrat d'assurance; 

f) l'assureur doit aviser l'Autorité de la réception de toute réclamation, qu'il décide de l'honorer ou non. 

Le montant de la franchise prévu au contrat d’assurance peut néanmoins être supérieur à celui visé aux 
sous-paragraphes a à c du paragraphe 2° du premier alinéa, pourvu que l’assuré maintienne en tout 
temps des liquidités au moins égales au montant mentionné au contrat. On entend par « liquidités », la 
somme des espèces et des valeurs immédiatement convertibles en espèces. »; 

CONSIDÉRANT l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome 
et d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, qui se lit comme suit : 

« Pour maintenir son inscription, un cabinet, un représentant autonome ou une société autonome doit : 

(…) 

1° dans les 45 jours de la demande de l'Autorité, lui transmettre annuellement : 

a) (…) une preuve du maintien de l'assurance de responsabilité conforme aux exigences du Règlement 
sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome (c. D-9.2, r. 2); 

(…) »; 

CONSIDÉRANT l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, qui se lit comme suit : 

« L'autorité administrative ne peut prendre une ordonnance de faire ou de ne pas faire ou une décision 
défavorable portant sur un permis ou une autre autorisation de même nature, sans au préalable : 

 1°avoir informé l'administré de son intention ainsi que des motifs sur lesquels celle-ci est fondée; 

 2°avoir informé celui-ci, le cas échéant, de la teneur des plaintes et oppositions qui le concernent; 

 3°lui avoir donné l'occasion de présenter ses observations et, s'il y a lieu, de produire des documents 
pour compléter son dossier. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT la protection du public et le fait qu’il y a lieu de s’assurer que les manquements survenus 
ne se reproduisent plus à l’avenir; 
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Il convient pour l’Autorité de : 

SUSPENDRE l’inscription de JACQUES PETITCLERC dans les catégories listées ci-dessous jusqu’à ce 
qu’il se soit conformé au présent avis en fournissant une police d’assurance de responsabilité 
professionnelle conforme et en vigueur; 

Catégories suspendues : 

• assurance collective de personnes 

• assurance de personnes 

Et, par conséquent, que JACQUES PETITCLERC : 

Cesse d’exercer ses activités. 

La décision prend effet immédiatement. 

Fait à Québec le 29 septembre 2014. 

Antoine Bédard,  
Directeur de la certification et de l'inscription 

RAYMOND BATTISTON 
151, OSPREY CRES 
CALLANDER (ON) P0H 1H0 

No de décision : 2014-CI-1045771 
No d’inscription : 514462 
No de client : 2001135148 

DÉCISION 
(articles 115.2 et 146.1 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, 

RLRQ, c. D-9.2) 

LES FAITS CONSTATÉS ET LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. RAYMOND BATTISTON détient une inscription de représentant autonome auprès de l’Autorité 
des marchés financiers (l’« Autorité ») portant le no 514462. À ce titre, RAYMOND BATTISTON est 
assujetti à la Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ c. D-9.2 (la « LDPSF »). 

Catégorie détenue : 

• assurance de personnes 

2. RAYMOND BATTISTON n’a pas, selon nos informations, de police d’assurance de responsabilité 
professionnelle en vigueur, pour la discipline de Assurance de personnes, et ce, depuis le 1er juin 2014; 

3. Le 13 avril 2014, l’Autorité a envoyé à RAYMOND BATTISTON une lettre l’avisant qu’une police 
d’assurance de responsabilité professionnelle viendrait à échéance et lui demandant de lui faire parvenir 
une preuve d’assurance de responsabilité professionnelle, le tout tel que requis par l’article 10 du 
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Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, 
RLRQ, c. D-9.2, r. 15; 

4. Le 26 juin 2014, l’Autorité a envoyé à RAYMOND BATTISTON, par poste certifiée, l’avis prévu à 
l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ, c. J-3, dans lequel il était mentionné de 
transmettre une nouvelle police d’assurance de responsabilité professionnelle. Dans ce cas, RAYMOND 
BATTISTON, avait jusqu’au 18 juillet 2014; 

5. À ce jour, l’Autorité n’a rien reçu de la part de RAYMOND BATTISTON; 

LA POSSIBILITÉ DE PRÉSENTER DES OBSERVATIONS ÉCRITES ET DE PRODUIRE DES 
DOCUMENTS À L’APPUI DE CELLES-CI 

Dans son avis, l’Autorité donnait à RAYMOND BATTISTON l’opportunité de lui transmettre ses 
observations par écrit, le ou avant le 18 juillet 2014. 

Or, le 18 juillet 2014, l’Autorité n’avait reçu, de la part de RAYMOND BATTISTON, aucune observation 
écrite ou document qui aurait pu lui expliquer les motifs pour lesquels RAYMOND BATTISTON a fait 
défaut de respecter ses obligations d’assurance de responsabilité. 

Dans les circonstances, l’Autorité rend sa décision. 

LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. RAYMOND BATTISTON a fait défaut de respecter l’article 136 de la LDPSF en omettant de 
transmettre à l’Autorité une copie attestant qu’il maintenait une assurance de responsabilité 
professionnelle conforme aux exigences; 

2. RAYMOND BATTISTON a fait défaut de respecter l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription 
d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, en omettant 
de fournir une preuve du maintien de l'assurance de responsabilité conforme aux exigences du 
Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2; 

3. RAYMOND BATTISTON a fait défaut de respecter l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le 
représentant autonome et la société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, en omettant de fournir un contrat 
d’assurance qui couvre la responsabilité du cabinet et qui répond à ces exigences; 

LA DÉCISION 

CONSIDÉRANT l’article 115.2 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« L’Autorité peut suspendre l’inscription d’un cabinet, l’assortir de restrictions ou de conditions ou lui 
imposer une sanction administrative pécuniaire pour un montant qui ne peut excéder 5 000 $ pour 
chaque contravention lorsque celui-ci ne respecte pas les dispositions des articles 81, 82, 83 ou 103.1 ou 
ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévue à la présente loi ou à l’un de ses 
règlements. Elle peut également radier l’inscription d’un cabinet lorsque celui-ci ne respecte pas les 
dispositions de l’article 82 ou des articles 81, 83 ou 103.1 lorsqu’il s’agit de récidives dans ces derniers 
cas. 

(…) » 

CONSIDÉRANT l’article 136 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

. . 27 novembre 2014 - Vol. 11, n° 47 118

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

« Un représentant autonome doit, tant qu’il est inscrit, maintenir une assurance conforme aux exigences 
déterminées par règlement pour couvrir sa responsabilité ou, s’il existe un fonds d’assurance, acquitter la 
prime d’assurance fixée par l'Autorité à cette fin. 

Une société autonome doit faire de même à l'égard de tous ses associés et de tous les représentants qui 
sont à son emploi. » 

CONSIDÉRANT l’article 146.1 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Les articles 115, 115.1 et 115.3 à 115.9 s’appliquent à un représentant autonome ou à une société 
autonome qui ne respecte pas les dispositions de la présente loi ou de ses règlements, ou lorsque la 
protection du public l’exige. L’article 115.2  s’applique avec les adaptations nécessaires lorsque le 
représentant autonome ou la société autonome ne respecte pas les dispositions des articles 103.1, 128, 
135 et 136 de la présente loi ou ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévus par 
règlement. » 

CONSIDÉRANT l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société 
autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, qui se lit comme suit : 

« Sauf à l’égard de la catégorie d’expertise en règlement de sinistres à l’emploi d’un assureur, le contrat 
d’assurance qui couvre la responsabilité du représentant autonome, du cabinet ou de la société 
autonome doit satisfaire aux exigences suivantes : 

1° le montant couvert ne doit pas être inférieur à 500 000 $ par réclamation et, pour chaque période de 
12 mois, à : 

a) 1 000 000 $ pour le représentant autonome; 

b) 1 000 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui 
agissent pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

c)  2 000 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui 
agissent pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

(…) 

2° il peut comporter une franchise qui ne peut excéder : 

a) 10 000 $ pour le représentant autonome; 

b) 10 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

c) 25 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

(…) 

3° il doit comporter des dispositions suivant lesquelles : 

(…) 

a) dans le cas d’un représentant autonome, la garantie couvre la responsabilité découlant de fautes, 
d’erreurs, de négligences ou d’omissions commises dans l’exercice de ses fonctions ou de celles 
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commises par ses mandataires, ses employés ou ses stagiaires, dans l’exercice de leurs fonctions, qu’ils 
soient ou non encore en fonction à la date de la réclamation; 

b) dans le cas d'une société autonome, la garantie couvre la responsabilité découlant de fautes, 
d'erreurs, de négligences ou d'omissions commises par ses associés et les représentants qui sont à son 
emploi dans l'exercice de leurs fonctions ou de celles commises par leurs mandataires, leurs employés 
ou les stagiaires des associés et des représentants qui sont à son emploi, dans l'exercice de leurs 
fonctions, qu'ils soient ou non encore en fonction à la date de la réclamation; 

c) la couverture offerte quant aux activités du cabinet, du représentant autonome ou des associés et 
représentants à l’emploi de la société autonome pendant la période au cours de laquelle le contrat est en 
vigueur continuera d’exister au-delà de la période d’assurance qui y est prévue, pour une période de cinq 
ans, pour toutes les activités visées par la couverture, à compter de la date de la radiation ou de la 
suspension de l’inscription du cabinet, du représentant autonome ou de la société autonome, selon le 
cas; 

d) le délai suivant lequel l'assureur doit aviser l'Autorité de son intention de ne pas renouveler ou de 
résilier le contrat est de 30 jours avant la date du non-renouvellement ou de la résiliation; 

e) l'assureur doit aviser l'Autorité dès qu'il reçoit un avis de non-renouvellement ou de résiliation du 
contrat d'assurance; 

f) l'assureur doit aviser l'Autorité de la réception de toute réclamation, qu'il décide de l'honorer ou non. 

Le montant de la franchise prévu au contrat d’assurance peut néanmoins être supérieur à celui visé aux 
sous-paragraphes a à c du paragraphe 2° du premier alinéa, pourvu que l’assuré maintienne en tout 
temps des liquidités au moins égales au montant mentionné au contrat. On entend par « liquidités », la 
somme des espèces et des valeurs immédiatement convertibles en espèces. »; 

CONSIDÉRANT l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome 
et d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, qui se lit comme suit : 

« Pour maintenir son inscription, un cabinet, un représentant autonome ou une société autonome doit : 

(…) 

1° dans les 45 jours de la demande de l'Autorité, lui transmettre annuellement : 

a) (…) une preuve du maintien de l'assurance de responsabilité conforme aux exigences du Règlement 
sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome (c. D-9.2, r. 2); 

(…) »; 

CONSIDÉRANT l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, qui se lit comme suit : 

« L'autorité administrative ne peut prendre une ordonnance de faire ou de ne pas faire ou une décision 
défavorable portant sur un permis ou une autre autorisation de même nature, sans au préalable : 

 1°avoir informé l'administré de son intention ainsi que des motifs sur lesquels celle-ci est fondée; 

 2°avoir informé celui-ci, le cas échéant, de la teneur des plaintes et oppositions qui le concernent; 

 3°lui avoir donné l'occasion de présenter ses observations et, s'il y a lieu, de produire des documents 
pour compléter son dossier. 
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(…) »; 

CONSIDÉRANT la protection du public et le fait qu’il y a lieu de s’assurer que les manquements survenus 
ne se reproduisent plus à l’avenir; 

Il convient pour l’Autorité de : 

SUSPENDRE l’inscription de RAYMOND BATTISTON dans la catégorie listée ci-dessous jusqu’à ce qu’il 
se soit conformé au présent avis en fournissant une police d’assurance de responsabilité professionnelle 
conforme et en vigueur; 

Catégorie suspendue : 

• assurance de personnes 

Et, par conséquent, que RAYMOND BATTISTON : 

Cesse d’exercer ses activités. 

La décision prend effet immédiatement. 

Fait à Québec le 29 septembre 2014. 

Antoine Bédard,  
Directeur de la certification et de l'inscription 

JOSEPH SCHEMBRE 
3428, RUE BERNADETTE 
FABREVILLE (QC) H7P 5H5 

No de décision : 2014-CI-1045786 
No d’inscription : 503877 
No de client : 2000419325 

DÉCISION 
(articles 115.2 et 146.1 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, 

RLRQ, c. D-9.2) 

LES FAITS CONSTATÉS ET LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. JOSEPH SCHEMBRE détient une inscription de représentant autonome auprès de l’Autorité des 
marchés financiers (l’« Autorité ») portant le no 503877. À ce titre, JOSEPH SCHEMBRE est assujetti à la 
Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ c. D-9.2 (la « LDPSF »). 

Catégorie détenue : 

• assurance de personnes 

2. JOSEPH SCHEMBRE n’a pas, selon nos informations, de police d’assurance de responsabilité 
professionnelle en vigueur, pour les disciplines de l’assurance de personnes ainsi que l’assurance 
collective de personnes, et ce, depuis le 1er juin 2014; 
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3. Le 13 avril 2014, l’Autorité a envoyé à JOSEPH SCHEMBRE une lettre l’avisant qu’une police 
d’assurance de responsabilité professionnelle viendrait à échéance et lui demandant de lui faire parvenir 
une preuve d’assurance de responsabilité professionnelle, le tout tel que requis par l’article 10 du 
Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, 
RLRQ, c. D-9.2, r. 15; 

4. Le 26 juin 2014, l’Autorité a envoyé à JOSEPH SCHEMBRE, par poste certifiée, l’avis prévu à 
l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ, c. J-3, dans lequel il était mentionné de 
transmettre une nouvelle police d’assurance de responsabilité professionnelle. Dans ce cas, JOSEPH 
SCHEMBRE, avait jusqu’au 18 juillet 2014; 

5. À ce jour, l’Autorité n’a rien reçu de la part de JOSEPH SCHEMBRE; 

LA POSSIBILITÉ DE PRÉSENTER DES OBSERVATIONS ÉCRITES ET DE PRODUIRE DES 
DOCUMENTS À L’APPUI DE CELLES-CI 

Dans son avis, l’Autorité donnait à JOSEPH SCHEMBRE l’opportunité de lui transmettre ses 
observations par écrit, le ou avant le 18 juillet 2014. 

Or, le 18 juillet 2014, l’Autorité n’avait reçu, de la part de JOSEPH SCHEMBRE, aucune observation 
écrite ou document qui aurait pu lui expliquer les motifs pour lesquels JOSEPH SCHEMBRE a fait défaut 
de respecter ses obligations d’assurance de responsabilité. 

Dans les circonstances, l’Autorité rend sa décision. 

LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. JOSEPH SCHEMBRE a fait défaut de respecter l’article 136 de la LDPSF en omettant de 
transmettre à l’Autorité une copie attestant qu’il maintenait une assurance de responsabilité 
professionnelle conforme aux exigences; 

2. JOSEPH SCHEMBRE a fait défaut de respecter l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription 
d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, en omettant 
de fournir une preuve du maintien de l'assurance de responsabilité conforme aux exigences du 
Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2; 

3. JOSEPH SCHEMBRE a fait défaut de respecter l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le 
représentant autonome et la société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, en omettant de fournir un contrat 
d’assurance qui couvre la responsabilité du cabinet et qui répond à ces exigences; 

LA DÉCISION 

CONSIDÉRANT l’article 115.2 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« L’Autorité peut suspendre l’inscription d’un cabinet, l’assortir de restrictions ou de conditions ou lui 
imposer une sanction administrative pécuniaire pour un montant qui ne peut excéder 5 000 $ pour 
chaque contravention lorsque celui-ci ne respecte pas les dispositions des articles 81, 82, 83 ou 103.1 ou 
ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévue à la présente loi ou à l’un de ses 
règlements. Elle peut également radier l’inscription d’un cabinet lorsque celui-ci ne respecte pas les 
dispositions de l’article 82 ou des articles 81, 83 ou 103.1 lorsqu’il s’agit de récidives dans ces derniers 
cas. 

(…) » 
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CONSIDÉRANT l’article 136 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un représentant autonome doit, tant qu’il est inscrit, maintenir une assurance conforme aux exigences 
déterminées par règlement pour couvrir sa responsabilité ou, s’il existe un fonds d’assurance, acquitter la 
prime d’assurance fixée par l'Autorité à cette fin. 

Une société autonome doit faire de même à l'égard de tous ses associés et de tous les représentants qui 
sont à son emploi. » 

CONSIDÉRANT l’article 146.1 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Les articles 115, 115.1 et 115.3 à 115.9 s’appliquent à un représentant autonome ou à une société 
autonome qui ne respecte pas les dispositions de la présente loi ou de ses règlements, ou lorsque la 
protection du public l’exige. L’article 115.2  s’applique avec les adaptations nécessaires lorsque le 
représentant autonome ou la société autonome ne respecte pas les dispositions des articles 103.1, 128, 
135 et 136 de la présente loi ou ne se conforme pas à une obligation de dépôt de documents prévus par 
règlement. » 

CONSIDÉRANT l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société 
autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 2, qui se lit comme suit : 

« Sauf à l’égard de la catégorie d’expertise en règlement de sinistres à l’emploi d’un assureur, le contrat 
d’assurance qui couvre la responsabilité du représentant autonome, du cabinet ou de la société 
autonome doit satisfaire aux exigences suivantes : 

1° le montant couvert ne doit pas être inférieur à 500 000 $ par réclamation et, pour chaque période de 
12 mois, à : 

a) 1 000 000 $ pour le représentant autonome; 

b) 1 000 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui 
agissent pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

c)  2 000 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui 
agissent pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

(…) 

2° il peut comporter une franchise qui ne peut excéder : 

a) 10 000 $ pour le représentant autonome; 

b) 10 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant 3 représentants ou moins qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

c) 25 000 $ pour le cabinet ou la société autonome comptant plus de 3 représentants qui agissent 
pour le compte du cabinet ou de la société autonome; 

(…) 

3° il doit comporter des dispositions suivant lesquelles : 

(…) 
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a) dans le cas d’un représentant autonome, la garantie couvre la responsabilité découlant de fautes, 
d’erreurs, de négligences ou d’omissions commises dans l’exercice de ses fonctions ou de celles 
commises par ses mandataires, ses employés ou ses stagiaires, dans l’exercice de leurs fonctions, qu’ils 
soient ou non encore en fonction à la date de la réclamation; 

b) dans le cas d'une société autonome, la garantie couvre la responsabilité découlant de fautes, 
d'erreurs, de négligences ou d'omissions commises par ses associés et les représentants qui sont à son 
emploi dans l'exercice de leurs fonctions ou de celles commises par leurs mandataires, leurs employés 
ou les stagiaires des associés et des représentants qui sont à son emploi, dans l'exercice de leurs 
fonctions, qu'ils soient ou non encore en fonction à la date de la réclamation; 

c) la couverture offerte quant aux activités du cabinet, du représentant autonome ou des associés et 
représentants à l’emploi de la société autonome pendant la période au cours de laquelle le contrat est en 
vigueur continuera d’exister au-delà de la période d’assurance qui y est prévue, pour une période de cinq 
ans, pour toutes les activités visées par la couverture, à compter de la date de la radiation ou de la 
suspension de l’inscription du cabinet, du représentant autonome ou de la société autonome, selon le 
cas; 

d) le délai suivant lequel l'assureur doit aviser l'Autorité de son intention de ne pas renouveler ou de 
résilier le contrat est de 30 jours avant la date du non-renouvellement ou de la résiliation; 

e) l'assureur doit aviser l'Autorité dès qu'il reçoit un avis de non-renouvellement ou de résiliation du 
contrat d'assurance; 

f) l'assureur doit aviser l'Autorité de la réception de toute réclamation, qu'il décide de l'honorer ou non. 

Le montant de la franchise prévu au contrat d’assurance peut néanmoins être supérieur à celui visé aux 
sous-paragraphes a à c du paragraphe 2° du premier alinéa, pourvu que l’assuré maintienne en tout 
temps des liquidités au moins égales au montant mentionné au contrat. On entend par « liquidités », la 
somme des espèces et des valeurs immédiatement convertibles en espèces. »; 

CONSIDÉRANT l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome 
et d’une société autonome, RLRQ, c. D-9.2, r. 15, qui se lit comme suit : 

« Pour maintenir son inscription, un cabinet, un représentant autonome ou une société autonome doit : 

(…) 

1° dans les 45 jours de la demande de l'Autorité, lui transmettre annuellement : 

a) (…) une preuve du maintien de l'assurance de responsabilité conforme aux exigences du Règlement 
sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome (c. D-9.2, r. 2); 

(…) »; 

CONSIDÉRANT l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, qui se lit comme suit : 

« L'autorité administrative ne peut prendre une ordonnance de faire ou de ne pas faire ou une décision 
défavorable portant sur un permis ou une autre autorisation de même nature, sans au préalable : 

 1°avoir informé l'administré de son intention ainsi que des motifs sur lesquels celle-ci est fondée; 

 2°avoir informé celui-ci, le cas échéant, de la teneur des plaintes et oppositions qui le concernent; 
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 3°lui avoir donné l'occasion de présenter ses observations et, s'il y a lieu, de produire des documents 
pour compléter son dossier. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT la protection du public et le fait qu’il y a lieu de s’assurer que les manquements survenus 
ne se reproduisent plus à l’avenir; 

Il convient pour l’Autorité de : 

SUSPENDRE l’inscription de JOSEPH SCHEMBRE dans la catégorie listée ci-dessous jusqu’à ce qu’il se 
soit conformé au présent avis en fournissant une police d’assurance de responsabilité professionnelle 
conforme et en vigueur; 

Catégorie suspendue : 

• assurance de personnes 

Et, par conséquent, que JOSEPH SCHEMBRE : 

Cesse d’exercer ses activités. 

La décision prend effet immédiatement. 

Fait à Québec le 29 septembre 2014. 

Antoine Bédard,  
Directeur de la certification et de l'inscription 

3.7.2 BDR  

Les décisions prononcées par le Bureau de décision et de révision sont publiées à la section 2.2 du 
bulletin. 

3.7.3 OAR 

Veuillez noter que les décisions rapportées ci-dessous peuvent faire l'objet d'un appel, selon les 
règles qui leur sont applicables. 
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COMITÉ DE DISCIPLINE
CHAMBRE DE LA SÉCURITÉ FINANCIÈRE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC

N° : CD00-0983

DATE : 13 novembre 2014
______________________________________________________________________

LE COMITÉ : Me François Folot Président
Mme Monique Puech Membre
M. Jean Dion, A.V.A. Membre

______________________________________________________________________

NATHALIE LELIÈVRE, ès qualités de syndique adjointe de la Chambre de la sécurité 
financière

Partie plaignante
c.

FRANCK SAINTILUS (numéro de certificat 185713)
Partie intimée

______________________________________________________________________

DÉCISION SUR SANCTION
______________________________________________________________________

[1] À la suite de sa décision sur culpabilité, le comité de discipline de la Chambre de 

la sécurité financière s'est réuni le 21 août 2014 au siège social de la Chambre sis au 

300, rue Léo-Pariseau, bureau 2600, Montréal, et a procédé à l'audition sur sanction.

PREUVE DES PARTIES

[2] Alors que la plaignante déposa sous la cote PS-1 une attestation du droit de 

pratique de l’intimé en date du 8 juillet 2014, ce dernier déclara n’avoir aucune preuve à 

offrir.
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REPRÉSENTATIONS DE LA PLAIGNANTE

[3] Après avoir brièvement rappelé les faits à l’origine de la plainte, la plaignante, 

par l’entremise de son procureur, signala au comité les facteurs atténuants suivants :

- l’absence d’antécédents disciplinaires de l’intimé ainsi que son absence de 

contestation des faits tant auprès de la syndique que devant le comité;

- son absence d’intention frauduleuse ou malhonnête;

- son absence de préméditation;

- les circonstances rattachées aux événements, l’intimé étant alors 

accompagné d’un autre représentant qui agissait à titre de gérant et avait 

autorité sur lui;

- l’absence de préjudice, la police d’assurance souscrite n’ayant pas été 

émise par l’assureur;

- l’absence d’avantages tirés par l’intimé de sa faute; aucune commission ou 

rémunération ne lui ayant été attribuée;

- la perte d’emploi qu’il a subie comme conséquence de celle-ci.

[4] Au plan des facteurs aggravants, elle évoqua :

- la gravité objective de l’infraction en cause, celle-ci étant « de la nature 

d’une contrefaçon »;

- une conduite que l’intimé savait ou aurait dû savoir prohibée;
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- l’expérience de l’intimé, ce dernier œuvrant au moment de l’infraction

depuis environ deux (2) ans dans le domaine de la distribution de produits 

d’assurance;

- une infraction qui va au cœur de l’exercice de la profession.

[5] Elle indiqua ensuite réclamer, à titre de sanction, la radiation temporaire de 

l’intimé pour une période d’un mois, celle-ci ne devant débuter qu’au moment de la 

reprise par ce dernier de son droit de pratique. Elle mentionna requérir de plus sa

condamnation au paiement des déboursés et la publication de la décision.

[6] Elle termina ses représentations en déposant au soutien de ses

recommandations un cahier d’autorités contenant trois (3) décisions antérieures du 

comité dont notamment celle concernant le représentant Abdelkader Idouche1 qui 

agissait comme « gérant » de l’intimé lors des événements mentionnés à la plainte.

REPRÉSENTATIONS DE L’INTIMÉ

[7] L’intimé débuta ses représentations en affirmant qu’à titre de représentant il avait 

toujours eu une conduite exemplaire s’étant toujours efforcé de respecter les règles que 

lui avait enseignées ou prescrites son employeur.

[8] Il rappela ensuite les événements entourant la faute qui lui est reprochée, le tout 

tel que plus amplement relaté par le comité dans la décision sur culpabilité.

1 Nathalie Lelièvre c. Abdelkader Idouche, CD00-0982, décision sur culpabilité et sanction en date du 
8 août 2013; Venise Lévesque c. Maude Boucher, CD00-0700, décision sur culpabilité et sanction en 
date du 1er mai 2008; Léna Thibault c. René Joubert, CD00-0743, décision sur culpabilité en date du 
16 juillet 2010; Léna Thibault c. René Joubert, CD00-0743, décision sur sanction rectifiée en date du 
29 mars 2011; Thibault c. Joubert, 2012 QCCQ 179, décision de la Cour du Québec en date du 17 
janvier 2012 et Léna Thibault c. René Joubert, CD00-0743, décision sur sanction (chefs 4 et 5) en
date du 7 juin 2012.
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[9] Il mentionna que M. Idouche, son gérant, avait conservé les documents signés 

par Mme C., les avait rapportés au bureau et que c’est au moment du partage des 

contrats qu’il s’était retrouvé en possession de celui qui est en cause et que, faisant 

confiance à ce dernier, il l’avait signé sans regarder.

[10] Il affirma que s’il avait possiblement été négligent, c’était bien involontairement 

qu’il avait commis un geste fautif.

[11] Il signala qu’au moment des événements reprochés il était aux prises avec

certains problèmes personnels, ce qui l’avait peut-être empêché d’être parfaitement 

« concentré » sur ce qu’il faisait.

[12] Il indiqua néanmoins avoir mentionné à M. Idouche que le contrat signé par 

Mme C. pour son fils majeur ne devait pas être soumis ou acheminé à l’assureur.

[13] Il termina ses représentations en s’objectant fortement à ce que le comité, tel 

que suggéré par la plaignante, ordonne la publication de la décision. Il laissa entendre 

que cela pourrait notamment mettre en péril son emploi actuel à titre de gardien de nuit. 

Il mentionna qu’il avait « une famille à nourrir » et ne pouvait aucunement « se 

permettre » de perdre celui-ci.

[14] Questionné sur ses obligations familiales, il déclara notamment qu’il avait quatre 

(4) enfants, dont un de trois (3) mois, un de trois (3) ans et un de six (6) ans à 

s’occuper, ainsi qu’un (1) enfant de vingt-et-un (21) ans qui avait cependant quitté la 

maison.

MOTIFS ET DISPOSITIF

[15] Selon l’attestation de droit de pratique provenant de l’Autorité des marchés 

financiers (AMF) et produite au dossier, l’intimé a détenu un certificat dans la discipline 
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de l’assurance contre la maladie ou les accidents pour le cabinet Compagnie 

d’assurance Combined d’Amérique du 21 janvier 2010 au 10 mai 2012.

[16] Il n’a aucun antécédent disciplinaire.

[17] Il a collaboré à l’enquête de la syndique et lui a admis les faits tout comme il l’a 

fait lors de l’audition sur culpabilité.

[18] Tel que mentionné à la décision sur culpabilité, la preuve ne révèle pas qu’il ait 

été animé d’une intention frauduleuse.

[19] Il n’a tiré aucun bénéfice matériel de sa faute.

[20] En résumé, le comité est confronté à une faute isolée commise à la suite 

d’événements où l’intimé ne semble avoir été qu’un « acteur secondaire ».

[21] Néanmoins la faute qu’il a commise touche directement à l’exercice de la

profession. Il a négligemment apposé sa signature à titre de représentant à une 

proposition d’assurance qu’il savait irrégulièrement signée par la mère pour son fils 

majeur. Il a permis que soit soumise une proposition d’assurance au nom de K.C. sur 

laquelle la signature de ce dernier était contrefaite.

[22] Son degré de responsabilité en cette affaire est toutefois, de l’avis du comité,

vraisemblablement moindre que celle du gérant M. Idouche qui, pour avoir participé à la 

même faute, a été condamné à un mois de radiation (ne devant débuter qu’à compter 

de la reprise de son droit de pratique). Ce dernier a de plus été condamné au paiement 

des déboursés et le comité a ordonné la publication de la décision, ce que réclame 

maintenant également la plaignante contre l’intimé.
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[23] Dans l’affaire Brazeau2, la Cour du Québec a émis les principes qui doivent 

guider le comité lors de l’imposition de sanctions dans les cas de contrefaçons de

signatures.

[24] Dans son jugement la Cour y a indiqué que « le fait d’imiter des signatures et de 

les utiliser est en soi un geste grave qui justifie une période de radiation ». Elle y a 

mentionné que la période de radiation sera plus ou moins longue toutefois selon que la 

personne concernée a posé ce geste avec une intention frauduleuse ou non.

[25] Aussi, après révision du dossier ainsi que des circonstances entourant la faute

de l’intimé et après considération des éléments tant objectifs que subjectifs qui lui ont 

été présentés, le comité est d’avis que la recommandation de la plaignante, qui est 

d’imposer à l’intimé une période de radiation temporaire d’un mois, ne devant débuter

qu’à compter de la reprise par ce dernier de son droit de pratique, à la suite de 

l’émission en son nom d’un certificat par l’AMF ou par toute autre autorité compétente,

est appropriée et conforme aux paramètres jurisprudentiels applicables. La sanction 

suggérée lui apparaît raisonnable, adaptée à l’infraction, et respectueuse des principes 

d’exemplarité et de dissuasion dont il ne peut faire abstraction.

[26] Le comité imposera donc à l’intimé sous l’unique chef d’accusation contenu à la 

plainte une radiation temporaire d’un (1) mois, ladite sanction de radiation ne devant 

débuter qu’au moment de la reprise par ce dernier de son droit d’exercice à la suite de 

l’émission en son nom d’un certificat par l’AMF ou par toute autre autorité compétente.

[27] Toutefois, en ce qui concerne la suggestion de la plaignante relativement à la 

publication de la décision, le comité croit en l’espèce préférable de s’abstenir d’y donner 

suite. Pour les motifs plus amplement invoqués par l’intimé lors de l’audition, le comité 

est exceptionnellement d’avis de se dispenser d’ordonner la publication de la décision.

2 Brazeau c. Chambre de la sécurité financière, 2006 QCCQ 11715.
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[28] Enfin, compte tenu des responsabilités familiales de l’intimé, de ses lourdes 

charges et des moyens dont il dispose provenant de son emploi à titre de gardien de 

nuit, le comité est d’avis de le dispenser du paiement des déboursés.

PAR CES MOTIFS, le comité de discipline :

Sous l’unique chef d’accusation contenu à la plainte :

ORDONNE la radiation temporaire de l’intimé pour une période d’un (1) mois, 

ladite période de radiation ne devant débuter qu’à compter de la reprise par ce 

dernier de son droit de pratique à la suite de l’émission en son nom d’un certificat 

par l’AMF ou par toute autre autorité compétente;

DISPENSE la secrétaire du comité de discipline de la publication de la décision;

LE TOUT sans frais.
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(s) François Folot____________________
Me FRANÇOIS FOLOT, avocat
Président du comité de discipline

(s) Monique Puech___________________
Mme MONIQUE PUECH
Membre du comité de discipline

(s) Jean Dion________________________
M. JEAN DION, A.V.A.
Membre du comité de discipline

Me Jeanine Guindi
THERRIEN COUTURE, s.e.n.c.r.l.
Procureurs de la partie plaignante

L’intimé se représente lui-même

Date d’audience : 21 août 2014

COPIE CONFORME À L’ORIGINAL SIGNÉ
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COMITÉ DE DISCIPLINE
CHAMBRE DE LA SÉCURITÉ FINANCIÈRE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC

N° : CD00-1013

DATE : 10 novembre 2014
_____________________________________________________________________

LE COMITÉ : Me François Folot Président
M. Serge Bélanger, A.V.C. Membre
M. Pierre Masson, A.V.A., Pl. Fin. Membre

_____________________________________________________________________

CAROLINE CHAMPAGNE, ès qualités de syndique de la Chambre de la sécurité 
financière;

Partie plaignante
c.

JACQUES ARTHUR BEAUDOIN, conseiller en sécurité financière et conseiller en 
régimes d’assurance collective (numéro de certificat 101456);

Partie intimée
______________________________________________________________________

DÉCISION SUR CULPABILITÉ
______________________________________________________________________

[1] Le 27 mars 2014, le comité de discipline de la Chambre de la sécurité financière 

s'est réuni à la salle Wigwam de l’Hôtel Le Montagnais situé au 1081, boulevard Talbot, 

Chicoutimi (Québec) G7H 4B6 et a procédé à l'audition d'une plainte disciplinaire portée 

contre l'intimé ainsi libellée :

LA PLAINTE

« 1. À Roberval, à compter du ou vers le 20 mars 2012, l’intimé a omis de 
communiquer avec sa cliente L.A. et d’assurer un suivi auprès d’elle suite à la 
réception d’un « Avis de police en déchéance » concernant la police d’assurance 
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vie souscrite auprès de Transamérica et portant le numéro L00625971, 
contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur la distribution de produits et 
services financiers (RLRQ, D-9.2), 12, 23 et 35 du Code de déontologie de la 
Chambre de la sécurité financière (RLRQ, C. D-9.2, r. 3). »

[2] À la fin de la journée, après que les parties eurent déclaré leur preuve close, il fut 

convenu qu’elles plaideraient par écrit.

[3] La plaidoirie de la plaignante fut acheminée au comité le 15 mai 2014 alors que 

celle de l’intimé lui fut transmise le 9 juin 2014. La plaignante soumit ensuite une 

réponse le 18 juin 2014 et l’intimé une réplique le 26 juin 2014, date du début du

délibéré.

LA PREUVE

[4] Au soutien de la plainte, la plaignante fit entendre M. Larivière, enquêteur au 

bureau de la syndique, Mme Lucie A., la cliente concernée et M. Yvon G., le mari de 

cette dernière.

[5] Elle déposa de plus une importante preuve documentaire qui fut cotée P-1 à 

P-11.

[6] Quant à l’intimé, il fit entendre Mme Geneviève Darveau, son adjointe 

administrative à l’époque concernée, M. Antonio Ciaraldi, administrateur et directeur 

des nouvelles affaires chez Transamerica (TA), l’assureur en cause, et choisit de lui-

même témoigner.

[7] De plus, il versa au dossier une preuve documentaire qui fut cotée I-1 et I-2.
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LES FAITS

[8] Le contexte factuel rattaché à la plainte peut se résumer comme suit :

[9] En 1989, la consommatrice concernée, Mme Lucie A., alors âgée de 39 ans1,

souscrit auprès de TA, par l’entremise de son représentant de l’époque, M. Yoland 

Genest (M. Genest), une police d’assurance-vie temporaire jusqu’à 100 ans pour un 

capital assuré de 75 000 $. Les primes en sont acquittées au moyen de paiements pré-

autorisés au compte bancaire qu’elle détient avec son conjoint.

[10] En 2001, l’intimé fait l’acquisition des dossiers de M. Genest.

[11] À la fin de l’année 2011 et/ou au début de 2012, Mme Lucie A. et son époux, 

M. Yvon G., éprouvent des difficultés financières de sorte qu’à compter du 17 février 

2012 le paiement des primes de la police n’est plus honoré.

[12] L’assureur TA adresse alors à Mme Lucie A. un « Avis de non paiement », daté

du 28 février 2012, par lequel il informe cette dernière que le débit pré-autorisé (DPA) 

(au montant de 41,38 $) en paiement des primes a été refusé pour cause de provisions 

insuffisantes.

[13] L’assureur avise celle-ci qu’en conséquence les prélèvements automatiques 

seront interrompus et qu’afin de maintenir la couverture d’assurance en vigueur, il lui 

facturera à l’avenir les coûts d’assurance sur une base trimestrielle, à moins qu’elle ne 

lui indique qu’elle a l’intention de recommencer à payer mensuellement les primes.

1 Voir pièce P-2.

. . 27 novembre 2014 - Vol. 11, n° 47 137

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



CD00-1013 PAGE : 4

[14] L’assureur informe de plus son assurée que la police sera maintenue en vigueur 

pendant trente et un (31) jours à compter de la dernière date d’échéance de sa prime, 

(le 10 février 2012) mais qu’en l’absence de paiement elle tombera alors en

déchéance2.

[15] Il y a une difficulté toutefois : en 1995, l’assureur a par erreur modifié dans ses 

registres, à l’insu de son assurée, l’adresse de cette dernière à St-Félicien pour une 

adresse à Calgary. En conséquence, l’« Avis de non paiement » ne lui est pas délivré.

[16] Ajoutons à cela que selon le témoignage non contredit de l’intimé, cet « Avis de 

non paiement » (pièce I-9), il n’en reçoit, lui non plus, aucune copie. Le représentant de 

l’assureur TA a bien témoigné qu’un exemplaire d’un tel avis est habituellement 

acheminé au représentant aux soins de l’« agent général » avec lequel il transige, mais 

aucune preuve n’a été administrée démontrant que l’« agent général » en cause, s’il en

a reçu une copie pour ou au nom de l’intimé, (ce qui n’a pas été établi), aurait fait suivre

celle-ci à ce dernier3.

[17] L’« Avis de non paiement » demeure donc sans réponse et le 14 mars 2012

l’assureur adresse à son assurée, Mme Lucie A., un « Avis de police en déchéance »4

qui, à cause de la mauvaise adresse à Calgary, ne lui parvient pas non plus.

[18] Audit « Avis de police en déchéance », l’assureur prévient son assurée que la

couverture expirera à la fin du délai de grâce de trente et un (31) jours prévu à la police. 

Il ajoute qu’il lui fera plaisir de remettre en vigueur la police expirée si toutes les

2 Voir pièce P-3, document I-9.
3 Voir page 111 des notes sténographiques de l’audition.
4 Voir pièce P-3, document I-7.
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« conditions de remise en vigueur sommaires » énoncées à sa correspondance sont

rencontrées et à la condition qu’il reçoive un paiement de 79,57 $ au plus tard à la date 

d’expiration mentionnée, soit le 29 mars 2012.

[19] Un exemplaire dudit « Avis de police en déchéance » à l’intention de l’intimé est 

transmis par l’assureur à l’« agent général », qui l’achemine ensuite à ce dernier.

[20] Aussi, selon la déclaration de l’intimé à l’enquêteur de la Chambre, le dossier 

« commence à son bureau par la réception de l’Avis de police en déchéance » dont il 

reçoit une copie de l’« agent général » le ou vers le 20 mars 20125.

[21] Interrogé devant le comité sur le moment précis de la réception, il déclare qu’il lui 

est impossible de préciser la date exacte où il aurait reçu le document à son bureau

mais, puisqu’il est daté du 14 mars 2012, l’on peut facilement supposer, compte tenu 

des délais pour d’abord l’acheminer à l’« agent général » puis pour que ce dernier le lui 

fasse tenir, qu’il ne l’aurait pas reçu avant le 20 mars 2012.

[22] Après réception dudit document, l’assistante de l’intimé, Mme Geneviève 

Darveau (Mme Darveau), engage des démarches afin de tenter de retracer l’assurée, 

mais elles s’avèrent vaines.

[23] Impuissante, Mme Darveau s’en rapporte à l’intimé, son patron, qui, escomptant

que quelqu’un va se manifester ou qu’il va « arriver quelque chose »6, lui donne 

instructions de cesser ses démarches, de mettre l’Avis de côté.

5 Voir p.146 des notes sténographiques de l’audition.
6 Voir page 125 des notes sténographiques de l’audition.
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[24] Les évènements qui précèdent ont fait l’objet d’une preuve qui n’a généralement 

pas été contestée. La suite des choses a suscité une preuve contradictoire.

[25] Selon la version de M. Yvon G., le conjoint de Mme Lucie A., après qu’il se soit

rendu compte que le paiement de la prime de février 2012 n’avait pas été honoré, il a

contacté l’intimé pour lui faire part de la situation. L’appel aurait eu lieu avant le 17 mars 

2012, soit avant que le paiement de la prime du mois de mars ne soit exigible. Malgré 

cette communication, l’intimé ne serait allé rencontrer le couple que le 10 avril 2012. Il

aurait alors rempli un questionnaire médical pour Mme Lucie A., aurait noté sa 

médication et, afin de tenter une remise en vigueur, aurait demandé au couple de 

préparer un chèque de 124,14 $ représentant trois (3) mois de primes (3 x 41,38 $). Par 

la suite, M. Yvon G. aurait été incapable de « reparler au téléphone » avec l’intimé (bien 

qu’il indique qu’il aurait parlé à quelques reprises avec la secrétaire de ce dernier).

[26] La version de l’intimé diverge. Selon ce dernier, ce serait plutôt au cours du 

mois d’avril 2012, en vérifiant l’état de son compte bancaire (conjoint) au moyen de

l’internet, que le conjoint de Mme Lucie A. se serait rendu compte du non-paiement des 

primes d’assurances et qu’il lui aurait téléphoné dans le but d’obtenir son aide.

[27] L’intimé aurait alors tenté par téléphone d’obtenir la remise en vigueur « sans 

tarification » de la police en s’adressant à une représentante de TA, soit Mme Mélissa 

Hems (Mme Hems) mais sans succès. En effet, environ quinze (15) jours plus tard, 

l’assureur lui aurait signifié verbalement son refus de remettre en vigueur la police.

[28] L’intimé n’a pas communiqué avec son assurée pour l’aviser du refus parce qu’il 

croyait, à tort, que TA, l’assureur, communiquerait directement avec elle pour lui en 
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expliquer les motifs. Après un certain temps toutefois, n’ayant reçu aucun signe de vie 

de Mme Lucie A. et/ou de son conjoint, l’intimé serait entré en communication avec 

cette dernière. Comme elle n’en avait pas été avisée par l’assureur, il l’aurait alors 

informée du refus de TA de remettre la police en vigueur « sans tarification ».

[29] Par la suite, en juillet une demande de modification de police afin de tenter de

remettre en vigueur la police échue aurait été préparée en présence de l’assurée qui l’a 

signée. Le document aurait été expédié à l’agent général deux (2) à trois (3) jours plus 

tard.

[30] Un second et nouveau formulaire de modification aurait dû être complété 

quelque temps après parce que le premier était sur le point de devenir périmé et que la 

version en avait été modifiée.

[31] Selon Mme Darveau, l’assistante de l’intimé dont le témoignage est apparu 

crédible, le deuxième formulaire aurait été transmis à l’agent général en septembre.

[32] Finalement, malgré les démarches susdites, tel qu’il appert de la pièce P-8, 

l’assureur a refusé de « modifier » (remettre en vigueur) la police de Mme Lucie A.
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MOTIFS ET DISPOSITIF

[33] À l’unique chef d’accusation contenu à la plainte, il est reproché à l’intimé d’avoir 

omis de communiquer avec sa cliente Mme Lucie A. et d’assurer auprès d’elle un suivi 

à la suite de la réception d’un « Avis de police en déchéance » concernant la police 

d’assurance-vie qu’elle détenait auprès de l’assureur TA.

[34] Or rappelons d’abord que, tel que précédemment mentionné, Mme Lucie A. ne 

reçoit pas l’« Avis de police en déchéance » parce qu’il lui est erronément expédié à

une adresse en Alberta.

[35] Un exemplaire dudit « Avis de police en déchéance » parvient toutefois à l’intimé,

non pas directement, puisqu’il n’est pas « courtier comme tel avec TA », mais par 

l’entremise de l’« agent général » de Québec avec lequel il doit traiter7. Selon son 

témoignage, ledit avis lui parvient le ou vers le 20 mars 2012.

[36] Son adjointe, Mme Darveau, entreprend alors des démarches pour tenter de 

retracer les coordonnées de l’assurée.

[37] Elle vérifie d’abord les informations contenues dans la base de données du 

cabinet mais n’y trouve rien. Il faut rappeler que Mme Lucie A. n’est pas une 

consommatrice à qui l’intimé a, personnellement ou par l’entremise de son cabinet, fait 

souscrire une police d’assurance. Elle est devenue son « assurée » en 2001 lorsqu’il a 

acquis les dossiers de M. Genest. Or les polices souscrites à l’époque auprès de 

M. Genest par Mme Lucie A. et son conjoint avaient été classées par ce dernier dans 

7 Voir aux pages 110 et 111 des notes sténographiques de l’audition le témoignage de M. Antonio 
Ciaraldi. Celui-ci explique qu’en tant que « courtier indépendant » l’intimé lorsqu’il transige avec 
l’assureur en cause doit le faire par l’entremise d’un « agent général ».
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un unique et même dossier au seul nom du mari, M. Yvon G. Lors de la cession de la 

clientèle de M. Genest, les dossiers de ce dernier ont en toute vraisemblance été 

introduits tels quels dans le système de l’intimé et le nom de Lucie A. n’apparaissait pas 

dans la base de données du cabinet8.

[38] Mme Darveau tente ensuite une recherche auprès du site internet Canada 411 

mais n’obtient aucun résultat.

[39] Elle vérifie enfin au moyen de l’internet les fichiers de l’assureur pour se rendre 

compte que TA a dans ses dossiers les mêmes informations que celles mentionnées à 

l’« Avis de police en déchéance » c’est-à-dire que c’est l’adresse à Calgary qui y figure.

[40] Incapable de retracer Mme Lucie A., Mme Darveau en avise l’intimé qui, tel que 

mentionné précédemment au résumé des faits, lui donne alors instructions de mettre le 

document de côté en lui disant que quelqu’un va rappeler, qu’il « va arriver quelque 

chose »9, estimant ou escomptant en toute vraisemblance, peut-on penser, que 

l’assurée, après réception du document, allait réagir et/ou se manifester.

[41] Selon la version des événements rapportés par l’intimé, des développements ne 

surgissent ensuite qu’au cours du mois d’avril 2012 lorsque M. Yvon G., en vérifiant 

l’état de son compte bancaire conjoint, se rend compte du non-paiement des primes de 

la police de son épouse et lui téléphone dans le but d’obtenir son assistance. L’intimé 

tente alors verbalement d’obtenir sans formalité la remise en vigueur de la police en 

8 Voir à ce sujet le témoignage de l’intimé aux pages 152 et 153 des notes sténographiques de 
l’audition.

9 Voir page 125 des notes sténographiques de l’audition.
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communiquant avec la représentante de l’assureur, Mme Hems, mais on lui signifie

quelques semaines plus tard que sa demande est refusée.

[42] Son témoignage est contredit par celui du conjoint de l’assurée, M. Yvon G.

[43] Selon ce dernier, ce serait avant le 17 mars 2012 qu’il aurait communiqué avec 

le bureau de l’intimé pour l’aviser que les prélèvements préautorisés relatifs à la police 

d’assurance de son épouse n’avaient pu être effectués en raison de fonds insuffisants.

[44] Or des deux (2) témoignages, le comité croit devoir préférer celui de l’intimé.

[45] Même si la déposition de ce dernier, au plan de la précision et du souvenir de

certains faits a pu comporter quelques lacunes, elle est néanmoins apparue cohérente

et digne de foi. L’intimé a généralement répété devant le comité la version qu’il avait 

antérieurement donnée à l’enquêteur de la Chambre. Sa description des faits comporte 

des éléments de constance.

[46] Quant à M. Yvon G., celui-ci a des souvenirs peu précis, vagues, quelques fois 

incertains et défaillants des événements. Ainsi lorsqu’il s’agit de situer le premier 

entretien téléphonique après qu’il se soit rendu compte du non-paiement des primes 

d’assurances, il n’est que « pas mal certain » qu’il a appelé avant le 17 mars au bureau 

de l’intimé10.

[47] En outre son témoignage est infirmé par celui de son épouse, l’assurée, 

Mme Lucie A. qui déclare (confirmant le témoignage de l’intimé) que c’est vers le mois 

10 Voir page 59 des notes sténographiques de l’audition.

. . 27 novembre 2014 - Vol. 11, n° 47 144

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



CD00-1013 PAGE : 11

d’avril que le couple a réalisé l’absence de fonds suffisants dans le compte bancaire. 

Voici la déposition de cette dernière :

« Q. Vous rappelez-vous à quelle date vous avez réalisé ça, qu’il n’y 
avait plus de fonds?

R. Je dirais vers avril, avril deux mille douze (2012)11.
(…)
Q. Et là, vous nous avez dit que… vous avez répondu que c’est vers 

avril deux mille douze (2012) que vous vous rendez compte que les 
primes d’assurance ne passent plus dans le compte. Ce compte-là, 
c’est votre compte personnel à vous?

R. Non, c’est un conjoint.
Q. O.K. Et quand vous dites que c’est en avril deux mille douze (2012) 

que vous vous en rendez compte, vous vous en rendez compte de 
quelle manière?

R. Yvon, il avait été voir dans… sur Internet. 12»

[48] Elle ajoute que son conjoint communique avec l’intimé puis l’assureur et son

témoignage trouve à cet égard un appui dans celui du représentant de TA qui déclare

que c’est autour du 18 avril 2012 que l’assurée et son mari entrent en communication 

avec TA Voici le témoignage de M. Ciaraldi :

« Q. J’aimerais savoir à quelle date, soit madame A. ou son conjoint 
monsieur G., sont entrés en communication avec quelqu’un de la 
Transamerica?

R. Le dix-huit (18) avril, les notes que j’ai vues dans le dossier, nous 
avons reçu un chèque pour payer les primes au mois d’avril, mais 
c’était trop tard. Donc, il y avait un numéro de téléphone sur le 
chèque. Quelqu’un de Transamerica, le siège social, a 
communiqué avec la cliente pour reconfirmer la bonne adresse. Et 
à ce point-là, des notes au dossier, madame A. a remis le 
téléphone à son conjoint pour parler avec la personne à 
Transamerica. C’est les seules notes au dossier.

Q. Je veux simplement m’assurer de bien comprendre. On dit le cinq 
(5) avril, il y a un retour de courrier…

R. Oui.
Q. … à Transamerica. Il n’y a pas de démarches qui sont effectuées 

vu que la police, à ce moment-là…

11 Voir page 83 des notes sténographiques de l’audition.
12 Voir page 89 des notes sténographiques de l’audition.
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R. Déchéance.
Q. … est en déchéance?
R. C’est ça.
Q. Et environ autour du dix-huit (18) avril, donc, il y a quelqu’un, soit 

madame A. ou monsieur G. qui entre en communication avec la 
Transamerica et là, c’est à ce moment-là qu’on vous donne la 
bonne adresse, rue des Cormiers à Saint-Félicien?

R. Oui. 13»

[49] De plus, à certains moments, le témoignage de M. Yvon G. comporte des 

contradictions et suscite des interrogations. Ainsi s’il déclare d’abord qu’après s’être 

rendu compte du non-paiement des primes de la police de son épouse, il a (avant le 

17 mars 2012) parlé à l’intimé, il se reprend par la suite et indique qu’il a plutôt alors 

parlé avec « la secrétaire ».

[50] Il signale ensuite que cette dernière lui aurait mentionné qu’elle allait lui revenir,

et affirme que ce serait alors qu’il a appris que, plutôt qu’une adresse sur la rue des 

Cormiers à St-Félicien, l’assureur avait dans ses dossiers une adresse à Calgary. Voici 

comment s’exprime M. Yvon G.14 :

« Quand – si vous me permettez, monsieur, j’aimerais peut-être apporter 
une rectification – au moment où moi, j’ai appelé personnellement, la 
première fois, au bureau de monsieur Beaudoin, leur faire part comme 
quoi que la police d’assurance n’avait pas passé dans le compte, j’ai parlé 
à la secrétaire. La secrétaire, elle dit : « Monsieur G., elle dit, je vais – si je 
me souviens bien – elle dit, je vais vous revenir avec ça. » O.K., elle est 
revenue. C’est là que j’ai appris que l’adresse n’était pas bonne. « Qu’est-
ce que c’est ça l’adresse n’est pas bonne? Ah oui, elle me dit, vous 
demeurez où? Je demeure à Saint-Félicien, même place que d’habitude, 
des Cormiers. » Elle dit : « Ils n’ont pas la bonne adresse. Quoi? » J’ai su 
à ce moment-là que c’était à Calgary : Ah! »

13 Voir pages 104 et 105 des notes sténographiques de l’audition.
14 Voir pages 48 et 49 des notes sténographiques de l’audition.
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[51] En contre-interrogatoire15 il réaffirme qu’il apprend que ce n’est pas la bonne 

adresse qui apparaît sur la police d’assurance de son épouse « quand il appelle pour la 

première fois au bureau de M. Beaudoin en disant que le prêt ne passe pas dans le 

compte »16. Pourtant, à un autre moment il déclare que ce ne serait que 

« dernièrement » en parlant à Me Piché qu’il « a su » qu’il y avait eu une erreur 

d’adresse. Voici son témoignage17 :

« (…) Dernièrement, c’est lorsque j’ai parlé avec maître Piché au 
téléphone. À notre grande surprise, on a su que l’adresse avait été 
envoyée à Calgary par un mauvais numéro de concordance de 
numéro de police d’assurance, je ne le sais trop, là. Moi, je n’ai pas 
vu le document. Mais maître Piché nous dit que le document a été 
envoyé à Calgary, parce qu’il a eu une erreur d’adresse à quelque 
part.

Q. O.K. On a déposé la lettre, le comité a vu la lettre.
R. J’ai été surpris d’entendre ça dernièrement.

Pourquoi je ne l’ai pas entendu auparavant?
Probablement qu’il y en a qui cherche peut-être à se protéger? »

[52] M. Yvon G. se contredit également relativement au moment où il communique

pour la première fois avec l’assureur TA. À un certain moment, il déclare que c’est 

lorsqu’il a su du bureau de l’intimé que l’adresse n’était pas bonne qu’il a appelé TA. À

un autre moment, il déclare qu’il est entré en communication avec quelqu’un chez TA 

pour la première fois le 22 mai après avoir parlé à l’intimé18.

15 Voir page 58 des notes sténographiques de l’audition.
16 Ceci suppose assez invraisemblablement que dès avant le 17 mars, le cabinet de l’intimé aurait été 

en possession de « l’avis de police en déchéance » daté du 14 mars alors que la preuve a révélé qu’il 
devait d’abord transiter par les bureaux de l’agent général avant de se rendre à lui.

17 Voir pages 53 et 54 des notes sténographiques de l’audition.
18 Voir pages 70 et 71 des notes sténographiques de l’audition.
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[53] Ajoutons qu’alors que M. Yvon G. déclare que la secrétaire de l’intimé n’avait pas 

l’adresse chez lui, il raconte que ce dernier est auparavant allé à sa résidence sur la rue 

des Cormiers pour procéder à l’annulation de la police de son fils19.

[54] En résumé, au plan de la précision, de la fiabilité et/ou de la vraisemblance, le 

témoignage comme la version des faits de M. Yvon G. comportent des carences 

importantes. La déposition de ce dernier ne présente pas une base suffisamment claire 

et certaine pour emporter conviction, et inciter le comité à s’y fier.

[55] Aussi le comité conclut-il que si l’intimé a été impuissant à communiquer avec 

l’assurée Mme Lucie A. et d’assurer un suivi auprès d’elle à la suite de la réception de 

l’« Avis de police en déchéance », c’est parce que le représentant antérieur, M. Genest, 

n’avait constitué qu’un seul dossier au nom de M. Yvon G., et ce, pour les deux (2) ou 

trois (3) polices d’assurance souscrites par ou pour les membres de la famille, et parce 

que l’assureur a commis l’erreur de modifier à l’insu de tous, plusieurs années avant les 

évènements, l’adresse de son assurée Mme Lucie A. à St-Félicien, pour une adresse à 

Calgary.

[56] Au moment de la réception d’un exemplaire de l’« Avis de police en 

déchéance », l’intimé et son adjointe ignoraient que l’adresse y indiquée était erronée.

De l’avis du comité, ils ont entrepris des démarches sensées et pertinentes pour tenter 

de retracer Mme Lucie A. et d’assurer, le cas échéant, un suivi auprès d’elle. Dans les 

circonstances, ils ont agi diligemment et convenablement.

19 Voir témoignage de M. Yvon G., page 43 des notes sténographiques de l’audition.
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[57] Il est possible qu’un autre représentant placé dans les mêmes circonstances 

aurait agi différemment. Il ne peut être exclu qu’un autre représentant serait parvenu, à 

l’aide de démarches additionnelles ou en agissant autrement, à retracer les 

coordonnées de Mme Lucie A.

[58] Le niveau de diligence exigée d’un représentant n’est toutefois pas celui du 

résultat absolu en toutes circonstances.

[59] De l’avis du comité, l’intimé a, dans les circonstances propres à cette affaire, 

respecté une règle de conduite raisonnable.

[60] En terminant, relativement à l’aveu de l’intimé auprès de l’enquêteur d’avoir omis 

de consulter, dans le but de retracer Mme Lucie A., les relevés de commissions 

provenant de l’assureur, il est sans effet puisque les informations y contenues 

n’auraient pas permis de retracer Mme Lucie A20.

[61] En conclusion, la prépondérance de la preuve ne soutient pas la proposition 

voulant que dans les circonstances propres à cette affaire l’intimé ait fait défaut de 

prendre des moyens appropriés et raisonnables pour retracer l’assurée dont il avait 

reçu par l’entremise de son agent général un « Avis de police en déchéance » et 

d’assurer auprès d’elle un suivi.

[62] Le fardeau de preuve prépondérante que doit rencontrer la plaignante est un 

fardeau exigeant. Le comité est d’avis qu’en l’instance cette dernière n’est pas 

parvenue à se décharger de celui-ci.

20 Voir pièces I-1 et I-2.
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[63] L’ensemble de la preuve offerte par cette dernière ne permet pas d’écarter celle 

présentée par l’intimé. La preuve qu’elle a soumise ne comporte pas une base 

suffisamment convaincante pour entrainer l’adhésion du comité.

[64] Même dans la perspective qui lui soit la plus favorable, la preuve et la théorie 

des faits qu’elle a présentées ne sont pas plus persuasives que celles présentées par

l’intimé.

PAR CES MOTIFS, le comité de discipline :

REJETTE l’unique chef d’accusation contenu à la plainte;

LE TOUT sans frais.

(s) François Folot____________________
Me FRANÇOIS FOLOT
Président du comité de discipline

(s) Serge Bélanger___________________
M. SERGE BÉLANGER, A.V.C.
Membre du comité de discipline

(s) Pierre Masson____________________
M. PIERRE MASSON, A.V.A., Pl. Fin.
Membre du comité de discipline

Me Julie Piché
THERRIEN COUTURE
Procureurs de la partie plaignante
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Me Myriam Bouchard
TOURANGEAU TREMBLAY PLANTE
Procureurs de la partie intimée

Date d’audience : 27 mars 2014

COPIE CONFORME À L’ORIGINAL SIGNÉ
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3.7.3.2 Comité de discipline de la ChAD  

Aucune information. 

3.7.3.3 OCRCVM  

Aucune information. 

3.7.3.4 Bourse de Montréal Inc. 

Aucune information. 
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